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1. Introduction 
 
Le présent rapport a pour objet de 
porter à l’attention des autorités 
compétentes au Canada les 
instruments adoptés récemment par 
l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), conformément à 
l’article 19 de la Constitution de 
l’OIT. 
 
Le présent rapport porte sur la 
Convention sur les pièces 
d’identité des gens de mer 
(révisée), 2003 adoptée par la 
Conférence internationale du travail 
(CIT) lors de la 91e session tenue en 
juin 2003; sur la Recommandation 
sur la mise en valeur des 
ressources humaines, 2004 
adoptée par la CIT lors de la 
92e session tenue en juin 2004; sur 
la Recommandation sur la relation 
de travail, 2006 adoptée par la CIT 
lors de la 95e session tenue en 
juin 2006; sur la Convention et la 
Recommandation sur le Cadre 
promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail, 2006 adoptées par 
la CIT lors de la 95e session tenue 
en juin 2006; et sur la Convention 
et la Recommandation sur le 
travail dans la pêche, 2007 
adoptées par la CIT lors de la 
96e session tenue en juin 2007. Le 
rapport présente une description 
générale de ces instruments de 
même qu’une évaluation du degré 
de conformité de la législation et des 
pratiques actuelles au Canada avec 
les dispositions de ces documents. 
 
 
 
 

Renseignements généraux sur 
l’OIT 
 
Créée en 1919, l’OIT est devenue un 
organisme spécialisé de 
l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) en 1946. Il s’agit d’un 
organisme tripartite de l’ONU, unique 
en son genre, composé de 
représentants de gouvernements, 
d’organisations de travailleurs et 
d’employeurs qui participent à 
l’élaboration et à l’administration des 
politiques, des programmes et des 
normes internationales du travail de 
l’OIT. Le Canada fait partie des 
membres fondateurs de l’OIT, qui 
compte actuellement 183 États 
membres. 
 
La Conférence internationale du 
Travail (CIT), qui a lieu annuellement 
et réunit des délégations tripartites 
de tous les États membres, adopte 
des normes internationales du travail 
sous forme de conventions et de 
recommandations. 
 
Les conventions deviennent des 
instruments contraignants une fois 
qu’elles ont été ratifiées par un État 
membre. Les recommandations ne 
sont pas contraignantes et ne sont 
pas assujetties à une ratification. 
Elles offrent aux membres de l’OIT 
des lignes directrices permettant 
d’élaborer une politique, une 
législation ou une pratique nationale, 
ou alors, elles orientent la mise en 
œuvre des dispositions des 
conventions qu’elles accompagnent.  
 
En vertu de la Constitution de l’OIT, 
tous les États membres sont tenus 
de porter à l’attention de l’autorité ou 
des autorités compétentes tout 
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nouvel instrument qui est adopté, 
d’informer l’OIT une fois cette 
mesure prise et, si cela est exigé, de 
faire rapport sur la situation de sa 
législation et de sa pratique par 
rapport aux aspects visés par le 
nouvel instrument. Au Canada, cette 
obligation est remplie par le dépôt 
d’un rapport au Parlement et, 
lorsqu’un instrument porte sur des 
questions relevant de la compétence 
des gouvernements provinciaux ou 
territoriaux, par l’envoi d’exemplaires 
du rapport à ces gouvernements. 
 
Un État membre n’est pas tenu de 
ratifier une convention adoptée par 
la CIT, mais s’il la ratifie, il s’engage 
à appliquer ses dispositions sur 
l’ensemble de son territoire et à faire 
rapport régulièrement à l’OIT sur la 
mise en œuvre de ladite convention. 
Les rapports soumis à l’OIT sont 
examinés par une commission 
d’experts qui rend compte 
annuellement à la CIT du degré 
auquel les États membres observent 
les conventions ratifiées. 
 
Tout manquement à l’obligation de 
se conformer à une convention 
ratifiée peut donner lieu à des 
observations de la part de la 
Commission d’experts et à une 
convocation à comparaître devant la 
Commission de l’application des 
normes de la CIT pour expliquer les 
raisons de ce manquement. En 
outre, un autre État membre ayant 
ratifié la convention ou une 
organisation de travailleurs ou 
d’employeurs peut présenter des 
observations auprès de l’OIT, 
alléguant la non-application d’une 
convention ratifiée.  
 

CONVENTION SUR LES PIÈCES 
D’IDENTITÉ DES GENS DE MER 
(RÉVISÉE), 2003 
(CONVENTION no 185) 
 
2. Compétence législative 
 
L’objet de cet instrument relève de la 
compétence du gouvernement 
fédéral. 
 
3. Description générale 
 
Contexte 
 
La Convention sur les pièces 
d’identité des gens de mer (révisée), 
2003 (no 185) modifie la Convention 
sur les pièces d’identité des gens de 
mer, 1958 (no 108) ratifiée par le 
Canada le 31 mai 1967. Depuis lors, 
Transports Canada délivre les 
pièces d’identité aux gens de mer 
canadiens qui en font la demande, 
en vertu du cadre établi par la 
Convention no 108. En outre, le 
Canada a mis en œuvre des 
politiques conformes à la 
Convention no 108 concernant la 
reconnaissance des pièces d’identité 
des gens de mer, pièces délivrées 
par les États ayant ratifié ladite 
convention en vue de faciliter 
l’entrée des marins au pays dans le 
cadre d’une permission à terre, d’un 
transit, d’un transfert ou d’un 
rapatriement.  
 
À la suite des événements du 
11 septembre 2001, l’Organisation 
maritime internationale (OMI) a 
adopté une résolution demandant 
« une révision des mesures visant à 
prévenir les actes terroristes qui 
menacent la sécurité des passagers 
et de l’équipage ainsi que celle des 



 7

navires ». L’OMI a entrepris une 
révision de ses conventions s’y 
rapportant, notamment la 
Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en 
mer de 1974 (SOLAS), et a 
demandé à l’OIT de modifier la 
Convention no 108 afin d’y introduire 
des mesures de sécurité adéquates 
concernant la délivrance des pièces 
d’identité des gens de mer. Le 
Conseil d’administration de l’OIT a 
répondu en inscrivant une question 
urgente à l’ordre du jour de la 
91e session de la Conférence 
internationale du travail. 
 
Les négociations qui se sont 
déroulées dans le cadre de la 
Conférence de juin 2003 ont mené à 
l’adoption de la Convention no 185. 
Cette nouvelle convention prévoit un 
système de vérification d’identité 
biométrique pour les 1,2 million de 
marins de par le monde, afin 
d’améliorer la sécurité dans le 
secteur du transport maritime 
mondial. En même temps, la 
Convention vise à garantir les droits 
des marins et à faciliter leur mobilité 
dans l’exercice de leur profession. 
 
La Convention 
 
Les principaux articles de la 
Convention peuvent se résumer 
comme suit : 
 
L’article 1 établit le champ 
d’application. Ses dispositions 
s’appliquent à tous les gens de mer, 
définis comme « toute personne qui 
est employée ou engagée ou qui 
travaille, à quelque titre que ce soit, 
à bord de tout navire, autre qu'un 
navire de guerre, normalement 

affecté à la navigation maritime ». 
Après consultation des organisations 
représentatives d'armateurs à la 
pêche et de pêcheurs, l'autorité 
compétente peut appliquer les 
dispositions de la présente 
convention à la pêche maritime 
commerciale. 
 
L’article 2 stipule que chaque État  
membre ayant ratifié la présente 
convention doit délivrer à chacun de 
ses ressortissants exerçant la 
profession de marin qui en fait la 
demande une pièce d'identité des 
gens de mer conforme aux 
dispositions de la Convention. 
 
L’article 3 précise la teneur et la 
forme de la pièce d’identité des gens 
de mer, qui doit comprendre des 
renseignements comme le nom, le 
sexe, la date et le lieu de naissance, 
la nationalité, tout signe physique 
particulier susceptible de faciliter 
l’identification, une photographie 
numérique ou originale, la signature 
et la date d’expiration. La pièce 
d’identité des gens de mer doit 
également comporter un modèle 
biométrique correspondant à une 
empreinte digitale traduite sous 
forme de chiffres dans un code à 
barres et à une zone lisible par 
machine, conformément aux 
spécifications de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI). 
Le modèle de la pièce d’identité des 
gens de mer est présenté à 
l’annexe I de la Convention. 
 
L’article 4 stipule que chaque État 
membre qui a ratifié la convention 
établisse et maintienne une base de 
données électronique nationale pour 
enregistrer la délivrance, la 
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suspension et le retrait de la pièce 
d’identité des gens de mer. Les 
renseignements que doit contenir 
l’enregistrement sont décrits à 
l’annexe II de la Convention. L’État 
membre doit désigner un centre 
permanent d’où répondre aux 
demandes provenant d’autres États 
membres, concernant l’authenticité 
et la validité de la pièce d’identité 
délivrée par son autorité. Les États 
membres doivent garantir que les 
données personnelles contenues 
dans la base de données 
électronique ne serviront pas à 
d’autres fins que la vérification de la 
pièce d’identité des gens de mer. 
 
L’article 5 expose les prescriptions 
minimales concernant les procédés 
et procédures relatifs au contrôle de 
la qualité, en ce qui a trait à la 
délivrance des pièces d’identité des 
gens de mer et au fonctionnement 
de la base de données. Les États 
membres sont tenus d’effectuer une 
évaluation indépendante de leur 
système au complet au moins une 
fois tous les cinq ans et de fournir les 
rapports de ces évaluations au 
Bureau international du Travail.  
 
La partie A de l’annexe III donne les 
résultats obligatoires que chaque 
membre doit atteindre en mettant en 
œuvre un système sûr permettant la 
délivrance des pièces d’identité des 
gens de mer ainsi que le bon 
fonctionnement et l’entretien de la 
base de données. Par exemple, 
l’une des prescriptions minimales 
concernant la délivrance et le 
renouvellement d’une pièce 
d’identité des gens de mer consiste 
à « vérifier que le demandeur ne 
constitue pas un risque à la sécurité, 

dans le cadre des droits et libertés 
fondamentaux exposés dans les 
instruments internationaux ». La 
partie B indique les procédures et 
pratiques à utiliser pour atteindre ces 
résultats. 
 
Le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail, 
agissant sur la base de toutes les 
informations pertinentes fournies par 
les États membres, doit approuver 
une liste de membres qui satisfont 
pleinement aux prescriptions 
minimales concernant les processus 
et procédures relatifs à la délivrance 
des pièces d’identité des gens de 
mer, y compris les procédures de 
contrôle de la qualité. La liste doit 
être mise à tout moment à la 
disposition des membres de l’OIT, et 
elle est actualisée à mesure que des 
informations appropriées sont 
reçues. L’inscription sur la liste doit 
être normalement considérée 
comme une preuve concluante de 
conformité. Les procédures 
concernant la mise en œuvre de ces 
dispositions ont été adoptées par le 
Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail en 
mars 2005. 
 
L’article 6 prévoit les dispositions 
visant à faciliter la permission de 
descendre à terre, le transit et le 
transfert des gens de mer. À moins 
qu’il n’existe des raisons manifestes 
de mettre en doute l’authenticité de 
la pièce d’identité du marin, ou que 
les autorités compétentes aient une 
bonne raison de refuser la 
permission de descendre à terre 
pour des motifs de santé, de sécurité 
ou d’ordre publics ou de sûreté 
nationale, chaque État membre doit 
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autoriser l’entrée sur son territoire à 
tout marin possédant une pièce 
d’identité des gens de mer valable, 
lorsque l’entrée est sollicitée pour 
une permission à terre temporaire 
pendant l’escale du navire, et que 
les formalités ont été remplies à 
l’arrivée du navire. 
 
La vérification et toutes les enquêtes 
et formalités connexes doivent être 
effectuées sans frais pour le marin et 
aussi rapidement que possible, 
pourvu que les autorités 
compétentes aient reçu 
préalablement avis de l’arrivée du 
titulaire dans un délai raisonnable. 
 
Tout État membre qui a ratifié la 
présente convention doit permettre 
l’entrée sur son territoire aux marins 
en possession d’une pièce d’identité 
des gens de mer valable assortie 
d’un passeport, lorsque cette entrée 
est sollicitée pour monter à bord d’un 
navire, être transféré sur un autre 
navire dans un autre pays ou être 
rapatrié. La Convention n’interdit pas 
à l’État membre d’exiger un visa 
lorsque l’entrée est sollicitée à ces 
fins. 
 
L’article 7 prévoit la sauvegarde à 
bord du navire de la pièce d’identité 
des gens de mer, de même que le 
retrait rapide de celle-ci s’il est avéré 
que le marin ne répond plus aux 
conditions de délivrance. 
 
L’article 8 expose une procédure 
visant à faciliter les amendements 
aux annexes de la Convention, et il 
permet aux États membres qui ont 
ratifié la Convention d’indiquer s’ils 
approuvent ou non l’entrée en 

vigueur des amendements en 
question. 
 
Les dispositions transitoires prévues 
à l’article 9 permettent à tout État 
membre qui a ratifié la 
Convention no 108 et qui prend des 
mesures en vue de ratifier la 
Convention no 185 de notifier son 
intention d’appliquer ladite 
convention à titre provisoire. L’État 
membre pourrait alors délivrer une 
nouvelle pièce d’identité des gens de 
mer, conformément aux 
prescriptions de la 
Convention no 185, qui devrait être 
reconnue par les États membres 
ayant déjà ratifié ladite convention. 
Afin d’invoquer la disposition 
transitoire, l’État membre concerné 
doit respecter les dispositions des 
articles 2 à 5 de la Convention 
concernant les procédures relatives 
à la délivrance des pièces d’identité 
des gens de mer, et accepter et 
reconnaître les pièces d’identité des 
gens de mer délivrées par les autres 
États membres, conformément à 
ladite convention. 
 
4. Situation du Canada par rapport 
à la Convention sur les pièces 
d’identité des gens de mer 
(révisée), 2003  
 
Transports Canada a mis en place 
les moyens techniques nécessaires 
pour produire les pièces d’identité 
des gens de mer, de manière à 
respecter les exigences de la 
Convention no 185. On prévoit que le 
Ministère sera en mesure de délivrer 
ces pièces d’identité aux gens de 
mer canadiens qui en feront la 
demande en 2011. On est en train 
de préparer les directives 
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administratives qui permettront à 
Transports Canada de délivrer ces 
pièces d’identité. 
 
Transports Canada préconise, pour 
les pièces d’identité des gens de 
mer, une solution technique 
pleinement conforme à la 
Convention no 185. Celle-ci 
comprend notamment les interfaces 
nécessaires pour l’inscription, 
l’impression, la livraison et la 
vérification. Cette nouvelle approche 
permettra de produire des pièces 
d’identité canadiennes modernes 
pour les gens de mer : un document 
bilingue, de la taille d’une carte de 
crédit, comportant une photo 
numérique, les renseignements liés 
à l’identité et un code à barres 
PDF417 2D contenant les 
renseignements liés à l’identité du 
porteur ainsi qu’un modèle 
biométrique correspondant aux 
particularités de l’empreinte digitale 
du porteur.  
 
Les nouvelles pièces d’identité des 
gens de mer du Canada ne seront 
délivrées que sur présentation d’une 
habilitation de sécurité en matière de 
transport (HST) valide. Le processus 
d’inscription double exigera des gens 
de mer qui présentent une demande 
de pièces d’identité modernisées 
qu’ils adressent en même temps une 
requête pour une HST. La période 
de validité des deux documents sera 
synchronisée, et elle s’établira à 
cinq ans à compter de la date 
d’obtention de l’habilitation de 
sécurité.  
 
Le Canada est l’un des principaux 
acteurs du programme de Contrôle 
des navires par l'État du port; il est 

aussi signataire de deux protocoles 
d'entente, celui de Paris et celui de 
Tokyo, et il a mis en place les 
instruments techniques et juridiques 
nécessaires à la délivrance des 
pièces d’identité des gens de mer. 
Toutefois, le Canada n’est pas en 
mesure de pleinement mettre en 
œuvre les dispositions de la 
Convention no 185 concernant la 
reconnaissance des pièces d’identité 
des gens de mer délivrées par les 
États membres de l’OIT qui ratifient 
ladite convention.  
 
Les marins qui arrivent aux ports 
d’entrée canadiens aux fins de 
transit ou de transfert lié à leur 
emploi sont soumis aux mêmes 
exigences relatives aux visas que 
des non-marins qui souhaitent entrer 
au Canada. Cette politique ne 
contredit pas la disposition 
concernant l’entrée des marins, 
lorsque cette entrée est sollicitée 
pour un transit ou un transfert. 
 
Cependant, il faudra poursuivre 
l’analyse pour établir si les 
renseignements qui doivent être 
communiqués afin qu’on vérifie 
l’authenticité des pièces d’identité 
des gens de mer sont suffisants. Par 
exemple, l’omission de la date de 
naissance de la liste des 
renseignements à inclure dans la 
base de données électronique a 
suscité quelques préoccupations. De 
plus, le coût d’acquisition du matériel 
nécessaire, comme les lecteurs de 
cartes à utiliser dans les ports 
d’entrée, demande une évaluation 
plus poussée. 
 
En conclusion, alors que le Canada 
disposera des capacités technique et 
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juridique pour délivrer les pièces 
d’identité des gens de mer aux 
marins canadiens, il faudra procéder 
à d’autres analyses et évaluations 
concernant la reconnaissance des 
pièces d’identité délivrées à 
l’étranger avant d’envisager la 
ratification de la présente 
convention. 
 
Les représentants des armateurs et 
des marins canadiens appuient la 
ratification de la convention. Ils sont 
en particulier préoccupés par l’accès 
aux États-Unis des marins 
canadiens désireux de monter à 
bord d’un navire, d’effectuer un 
transfert dans un autre navire en 
transit et de descendre à terre. 
Cependant, les pièces d’identité des 
gens de mer n’ont pas été 
reconnues par le département 
américain de la Sécurité intérieure à 
titre de documents conformes en 
vertu de l’Initiative relative aux 
voyages dans l'hémisphère 
occidental.  
 
RECOMMANDATION SUR LA 
MISE EN VALEUR DES 
RESSOURCES HUMAINES, 2004 
(RECOMMANDATION no 195) 
 
5. Compétence législative 
 
Cet instrument relève à la fois de la 
compétence des administrations 
fédérale et provinciales.  
 
6. Description générale 
 
Contexte 
 
La Recommandation sur la mise en 
valeur des ressources humaines, 
2004 (no 195) est une révision qui 

remplace la Recommandation sur la 
mise en valeur des ressources 
humaines, 1975 (no 150). 
 
En 2000, lors de sa 88e session, la 
Conférence internationale du travail 
(CIT) a donné lieu à une discussion 
générale intitulée « Formation pour 
l’emploi : insertion sociale, 
productivité et emploi des jeunes ». 
On y reconnaissait que le monde du 
travail s’est considérablement 
modifié depuis 1975, en particulier 
dans les milieux de travail en 
évolution rapide et sur le plan des 
progrès technologiques, et qu’une 
révision de la 
Recommandation no 150 était 
nécessaire afin de refléter la réalité 
du XXIe siècle.  
 
Le présent instrument non 
contraignant expose les lignes 
directrices d’une politique nationale 
relative à la mise en valeur des 
ressources humaines, concernant 
l’éducation et la formation continue. 
 
La Recommandation 
 
La section I de la Recommandation 
énonce le champ d’application, les 
définitions et les objectifs de 
l’instrument. Plus particulièrement, il 
recommande que les États membres 
définissent des politiques de mise en 
valeur des ressources humaines, 
d'éducation et de formation continue 
qui facilitent l'employabilité, et 
s'inscrivent dans un éventail de 
mesures conçues pour créer des 
emplois décents et pour atteindre un 
développement économique et 
social durable. Cette partie de la 
Recommandation met aussi en 
valeur l’établissement de politiques 
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visant à promouvoir la formation des 
enseignants et des formateurs ainsi 
que l’investissement dans les 
infrastructures des technologies de 
l’information et de la communication.  
 
La section II porte sur l’élaboration 
et la mise en œuvre de politiques et 
de systèmes dans le domaine de 
l’éducation et de la formation. Il s’agit 
notamment de promouvoir l'accès à 
l'éducation et à la formation continue 
des personnes ayant des besoins 
particuliers, et de promouvoir 
l'égalité des chances entre femmes 
et hommes. 
 
La section III énonce des principes 
directeurs concernant les 
programmes d’éducation et de 
formation préalable à l’emploi, dont 
l’utilisation de la technologie de 
l’information et de la communication 
ainsi que la formation 
professionnelle et l’acquisition de 
compétences. 
 
La section IV explique comment les 
États membres pourraient 
promouvoir et faciliter l’acquisition de 
compétences professionnelles 
nécessaires aux individus et aux 
entreprises, incluant les stratégies 
destinées à offrir l’égalité des 
chances à tous. 
 
La section V indique que les États 
membres devraient reconnaître que 
la responsabilité de former les 
travailleurs sans emploi et les 
personnes ayant des besoins 
particuliers, en vue de développer et 
d'améliorer leur employabilité, 
incombe en premier lieu au 
gouvernement. Cette section 
souligne aussi le rôle que devraient 

jouer les partenaires sociaux dans le 
soutien à l'insertion professionnelle 
des travailleurs sans emploi, ainsi 
que le rôle des autorités et des 
communautés locales dans la mise 
en œuvre des programmes destinés 
aux personnes ayant des besoins 
particuliers.  
 
La section VI énonce que des 
mesures devraient être prises pour 
promouvoir le développement, 
mettre en œuvre et financer un 
mécanisme transparent d’évaluation, 
de validation et de reconnaissance 
des aptitudes professionnelles, y 
compris l'expérience et les 
compétences acquises 
antérieurement, notamment au 
moyen d’un cadre national de 
qualifications.  
 
La section VII encourage les États 
membres à promouvoir une 
formation diversifiée pour répondre 
aux différents besoins des individus 
et des entreprises et assurer des 
normes de grande qualité, une 
reconnaissance et la possibilité de 
transfert des compétences et des 
qualifications dans un cadre national 
d’assurance de la qualité. 
 
La section VIII fournit des conseils 
sur la façon dont les États membres 
peuvent promouvoir et faciliter 
l’orientation professionnelle et les 
services d’appui à la formation. 
 
La section IX met en évidence 
l’importance de recueillir des 
données et de développer la 
capacité d'analyser les tendances 
des marchés du travail, de mettre en 
valeur les ressources humaines et 
d’offrir de la formation. La section 
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porte aussi sur l’évaluation des 
programmes d’éducation et de 
formation continue. 
 
La section X se rapporte à la 
coopération internationale et 
technique dans le domaine de la 
mise en valeur des ressources 
humaines, de l'éducation et de la 
formation continue. 
 
7. Situation du Canada par rapport 
à la Recommandation sur la mise 
en valeur des ressources 
humaines, 2004 
 
La Recommandation révisée 
améliore considérablement 
l’instrument de 1975, et son 
approche de la mise en valeur des 
ressources humaines fait preuve de 
modernité.  
 
Toutes les administrations 
canadiennes disposent de politiques 
et de programmes relatifs à la mise 
en valeur des ressources humaines 
qui soutiennent l’éducation et la 
formation continue, et qui sont 
généralement compatibles avec les 
principes et l’orientation présentés 
dans la présente Recommandation. 
 
RECOMMANDATION SUR LA 
RELATION DE TRAVAIL, 2006 
(RECOMMANDATION no 198) 
 
8. Compétence législative 
 
Cet instrument relève à la fois de la 
compétence des administrations 
fédérale et provinciales.  
 

9. Description générale  
 
Contexte 
 
En mars 2004, à sa 289e session, le 
Conseil d’administration du BIT a 
inscrit à l’ordre du jour de la 
95e session de la CIT une question 
concernant la relation de travail, en 
vue de la possible adoption d’une 
recommandation. L’adoption d’une 
recommandation sur le sujet avait 
fait l’objet de diverses discussions, 
études et rapports depuis 1997. 
 
Le concept de relation de travail est 
une notion juridique qui sert à 
désigner la relation entre un salarié 
et un employeur pour lequel le 
salarié exécute un travail dans des 
conditions définies, contre 
rémunération. Cette relation est 
fondamentale, car elle crée des 
droits et obligations réciproques 
entre le salarié et l’employeur.  
 
Dans un contexte de mondialisation, 
d’évolution technologique et 
organisationnelle constantes, l’OIT a 
jugé nécessaire d’étudier et 
d’adopter une recommandation pour 
assurer la protection des travailleurs, 
en particulier ceux inscrits dans une 
relation de travail ambiguë, déguisée 
ou triangulaire. L’OIT note que le 
manque de protection liée à ces 
types d’organisation du travail peut 
avoir de conséquences de nature 
négative non seulement pour les 
travailleurs, mais aussi pour les 
employeurs (ex. roulement du 
personnel) et les États (ex. perte de 
cotisations à l’assurance emploi). 
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La Recommandation 
 
La Recommandation no 198 a été 
adoptée en réponse à l’évolution des 
diverses formes d’organisation du 
travail. Elle vise à fournir des 
orientations afin d’offrir une 
protection efficace aux travailleurs 
qui exercent leur activité dans le 
cadre d'une relation de travail. Elle 
vise entre autres à suggérer aux 
États membres de se doter d’une 
politique nationale afin de combler 
l’écart entre la réalité des nouvelles 
formes de relations de travail et la 
législation et les pratiques 
existantes.  
 
Politique nationale de protection des 
travailleurs dans une relation de 
travail 
 
Les huit premiers articles de la 
Recommandation portent sur les 
éléments d’une politique nationale 
de protection des travailleurs inscrits 
dans une relation de travail, et sur 
les mesures à envisager par les 
États membres dans l’élaboration et 
l’application d’une telle politique. Il 
faudrait notamment examiner les 
politiques à intervalles appropriés, et 
si nécessaire clarifier et adapter le 
champ d'application de la législation 
pertinente.  
 
Cette partie de la Recommandation 
procure aux États membres de 
l’information sur le champ 
d’application et le contenu possibles 
d’une politique nationale, ainsi que 
des orientations quant aux mesures 
qui devraient être comprises dans le 
processus d’élaboration et 
d’application de la politique. Ces 
orientations portent notamment sur 

la distinction entre les travailleurs 
salariés et les travailleurs 
indépendants, l’accès à des 
mécanismes de règlement des 
différends et la formation appropriée 
des intervenants responsables du 
règlement des différends. La 
Recommandation stipule que la 
politique nationale devrait en 
particulier tenir compte de la 
situation et des besoins des femmes 
et des travailleurs migrants.  
 
Détermination de l’existence d’une 
relation de travail 
 
Les paragraphes 9 à 18 définissent 
les critères et les indicateurs dont il 
faut tenir compte pour déterminer 
l’existence d’une relation de travail. 
Cette partie de la Recommandation 
indique que le processus de 
détermination devrait être axé sur les 
faits ayant trait à l’exécution du 
travail et à la rémunération du 
travailleur, et facilité par une 
politique nationale comprenant des 
indicateurs et des lignes directrices. 
Cette partie comprend de plus des 
recommandations relatives à des 
mécanismes de règlement des 
différends concernant l’existence et 
les conditions d’une relation de 
travail, et elle prévoit des mesures 
visant à assurer le respect et 
l’application de la législation et de la 
réglementation pertinentes. Elle 
prévoit enfin que les administrations 
nationales du travail et leurs services 
associés devraient contrôler 
périodiquement les programmes et 
les dispositifs de mise en œuvre. 
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Suivi et mise en œuvre 
 
Les paragraphes 19 à 22 invitent les 
États membres à mettre en place un 
mécanisme destiné à suivre 
l’évolution du marché et de 
l’organisation du travail, notamment 
par le biais de la collecte de données 
statistiques. 

10. Situation du Canada par 
rapport à la Recommandation sur 
la relation de travail, 2006 
 
La Recommandation no 198 est un 
instrument non contraignant qui 
propose des façons de définir la 
relation entre un salarié et un 
employeur, ainsi que des mesures 
nationales afférentes. De façon 
générale, la législation et les 
pratiques au Canada sont conformes 
aux objectifs visés par cette 
Recommandation. 
 
CONVENTION ET 
RECOMMANDATION SUR LE 
CADRE PROMOTIONNEL POUR 
LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ AU 
TRAVAIL, 2006  
(CONVENTION no 187 ET 
RECOMMANDATION no 197) 
 
11. Compétence législative 
 
Cet instrument relève à la fois de la 
compétence des administrations 
fédérale et provinciales.  
 
12. Description générale 
 
La Convention sur le Cadre 
promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail, 2006, est une 
nouvelle convention-cadre axée sur 
des principes clé, dont le contenu 

vise plutôt à promouvoir qu’à 
prescrire. 
 
La Convention établit les principes 
de base de la politique, des 
systèmes et des programmes 
nationaux en matière de santé et de 
sécurité au travail (SST) et demande 
aux États membres ratifiant la 
Convention de promouvoir  
l’amélioration continue de la santé et 
de la sécurité au travail, ainsi que la 
prévention des maladies, des lésions 
et des décès liés au travail. 
 
Contexte 
 
L’OIT estime qu’environ 
6 000 travailleurs meurent chaque 
jour dans le monde à la suite 
d’accidents ou de maladies liées au 
travail.  
 
Les discussions, qui ont duré 
deux ans, ont permis de mettre au 
point la Convention et la 
Recommandation; elles ont fait suite 
à une stratégie mondiale adoptée à 
la Conférence internationale du 
travail de juin 2003. La stratégie 
prévoyait notamment l’élaboration 
d’un nouvel instrument destiné à 
mettre en place un Cadre 
promotionnel pour la santé et 
sécurité au travail (SST). Ce nouvel 
instrument servait principalement à 
assurer que la priorité soit accordée 
à la SST sur le plan national; à 
favoriser les engagements politiques 
envers le développement des 
stratégies nationales améliorant la 
SST en cultivant des habitudes de 
santé et de sécurité préventives; et à 
promouvoir le droit des travailleurs 
d’avoir accès à un milieu de travail 
sécuritaire et sain.  
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Grâce au fait que les 
gouvernements, les travailleurs et 
les employeurs ont fortement appuyé 
l’adoption d’un nouvel instrument 
visant à mettre la SST à l’avant-plan 
des priorités mondiales, et grâce au 
consensus général sur la nécessité 
que ces nouveaux instruments aient 
un caractère promotionnel, non 
contraignant et favorable à la 
ratification générale, on a adopté à la 
quasi unanimité, à la CIT de 2006, 
les deux instruments. 
 
La Convention 
 
La Convention est formée de 
six parties.  
 
La partie I  (article 1) définit les 
notions de politique nationale, de 
système national de SST, de 
programme national sur la SST, et 
elle précise en quoi consiste une 
culture de prévention nationale en 
matière de santé et de sécurité. 
 
La partie II (article 2) définit l’objectif 
de la Convention, qui consiste à 
promouvoir l'amélioration continue 
de la santé et de la sécurité au 
travail, afin de prévenir les lésions et 
maladies professionnelles et les 
décès imputables au travail par le 
biais d’une politique nationale et d’un 
un système et un programme 
nationaux dans ce domaine. Tout 
État membre doit de plus considérer 
périodiquement quelles mesures 
prendre pour ratifier les conventions 
pertinentes de l'OIT relatives à la 
santé et à la sécurité au travail, en 
consultation avec les organisations 
d'employeurs et de travailleurs les 
plus représentatives.  

 
La partie III (article 3) prévoit que 
tout État membre qui ratifie la 
Convention doit promouvoir un 
milieu de travail sécuritaire et sain, 
en élaborant à cette fin une politique 
nationale.  
 
La partie IV (article 4) présente les 
éléments qui devraient former un 
système national de SST, dont la 
législation, les autorités ou 
organismes responsables, les 
mécanismes visant à assurer le 
respect de la législation et les 
mesures favorisant la prévention en 
milieu de travail. Au besoin, le 
système pourrait comprendre 
d’autres éléments, comme des 
services de santé au travail, la 
collecte et l’analyse de données et la 
prestation d’une formation en 
matière de SST.  
 
La partie V (article 5) prévoit que 
tout État membre doit élaborer, 
mettre en œuvre et évaluer un 
programme national de SST et en 
énoncer les principaux critères et  
objectifs. 
 
La partie VI (articles 6-14) porte sur 
la ratification, l’entrée en vigueur et 
la révision de la Convention, ainsi 
que sur la dénonciation. 
 
La Recommandation 
 
La Recommandation, divisée en 
six sections, est un instrument non 
contraignant visant à orienter la mise 
en œuvre de la Convention. 
 
La section I suggère que la politique 
nationale d’un État membre tienne 
compte de la partie II de la 
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Convention sur la sécurité et la santé 
des travailleurs de 1981 de 
l’OIT (nº 155). 
 
La section II porte sur le système 
national et établit les liens entre la 
Convention et d’autres conventions 
de l’OIT pertinentes à la SST; elle 
décrit les mesures à prendre pour 
promouvoir une culture nationale de 
prévention en matière de santé et de 
sécurité.  
 
La section III énonce que les 
programmes nationaux devraient 
être fondés sur des principes 
d’évaluation et de gestion des 
dangers et des risques, en particulier 
en ce qui a trait au lieu de travail. 
Les programmes nationaux de SST 
devraient être coordonnés avec les 
autres programmes nationaux, tels 
que ceux concernant la santé 
publique et le développement 
économique. 
 
La section IV décrit les éléments 
que devrait comprendre un profil 
national servant à dresser un bilan 
de la situation existante en matière 
de santé et de sécurité au travail, et 
à évaluer les progrès accomplis en 
vue d’obtenir un milieu de travail 
sécuritaire et sain. 
 
La section V porte sur le rôle de 
l’OIT pour ce qui est de faciliter la 
coopération internationale et 
l’échange d’informations, afin 
d’appuyer les États membres qui 
souhaitent favoriser des milieux de 
travail sécuritaires et sains. 
 
La section VI porte sur la mise à 
jour de l’Annexe à la 
Recommandation établissant la liste 

des instruments liés au champ 
d’application de la Convention. 
 
13. Situation du Canada par 
rapport à la Convention no 187 et à 
la Recommandation no 197 sur le 
Cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006 
 
Les lois et les pratiques canadiennes 
sont en grande partie conformes à la 
Convention sur le Cadre 
promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail et à la 
Recommandation correspondante. 
Toutes les administrations 
canadiennes reconnaissent  
l’importance de milieux de travail 
sécuritaires, et elles sont dotées d’un 
éventail complet de politiques, de 
systèmes et de programmes sur la 
SST conformes à ces instruments de 
l’OIT.  
 
CONVENTION ET 
RECOMMANDATION SUR LE 
TRAVAIL DANS LA PÊCHE, 2007  
(CONVENTION no 188 ET 
RECOMMANDATION no 199) 
 
14. Compétence législative 
 
Cet instrument relève à la fois de la 
compétence des administrations 
fédérale et provinciales.  
 
15. Description générale 
 
Introduction 
 
La Convention sur le travail dans la 
pêche permet d'assurer aux 
pêcheurs des conditions de travail 
décentes à bord des navires de 
pêche en ce qui concerne les 
conditions de travail à bord 
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minimales requises, les conditions 
de service, le logement et 
l'alimentation, la protection de la 
santé et de la sécurité au travail, les 
soins médicaux et la sécurité 
sociale. La Convention comprend 
également des dispositions visant à 
assurer le respect et l’application de 
ses mesures. Elle s'applique à tous 
les pêcheurs et à tous les navires de 
pêche engagés dans des opérations 
de pêche commerciale.  
 
La Convention et la 
Recommandation sur le travail dans 
la pêche, 2007, sont une révision de 
la Convention sur l'âge minimum       
(pêcheurs), 1959 (nº 112); la 
Convention sur l'examen médical 
des pêcheurs, 1959 (nº 113); la 
Convention sur le contrat 
d'engagement des pêcheurs, 1959 
(nº 114); et la Convention sur le 
logement à bord des bateaux de 
pêche, 1966 (nº 126). 
 
Contexte 
 
En mars 2002, le Conseil 
d’administration de l’OIT a décidé 
que la Conférence internationale du 
travail devrait envisager 
l’établissement d’une norme 
internationale de portée générale 
(Convention et Recommandation) 
sur le travail dans le secteur de la 
pêche. La nouvelle norme serait 
destinée à remplacer 
cinq conventions et 
deux recommandations existantes 
adoptées par l’OIT entre 1920 
et 1966.  
 
Divers motifs ont justifié la révision 
de ces normes. La nouvelle norme 
devrait refléter les changements 

survenus dans le secteur de la 
pêche au cours des 40 années 
précédentes. Le taux de ratification 
des instruments en place en matière 
de pêche était faible, et la nouvelle 
norme viserait à accroître ce taux. La 
norme s’appliquerait à plus de 90 % 
du secteur de la pêche, y compris 
les pêcheurs travaillant sur de plus 
petits navires, plutôt que de 
s’appliquer à seulement environ 
10 % du secteur comme c’était le 
cas avec les instruments alors en 
place. L’industrie de la pêche a été 
reconnue comme l’une des 
professions les plus dangereuses. 
La nouvelle norme aborderait ainsi 
d’autres enjeux critiques, dont la 
santé et la sécurité au travail. Elle 
tiendrait aussi compte des 
différences de taille des exploitations 
dans le domaine des pêches, des 
ententes en matière d’emploi et des 
modes de rémunération.  
 
La mise en place d’une nouvelle 
norme dans le secteur de la pêche 
permettait de compléter les travaux 
en cours à l’OIT en vue de 
consolider l’ensemble des normes 
visant les gens de mer et d’en faire 
une seule norme générale, et de 
renforcer les normes de l’OIT visant 
à mettre en place des conditions de 
travail décentes dans l’ensemble des 
secteurs. La Convention du travail 
maritime, 2006, que le Canada a 
ratifié en juin 2010, est devenue la 
norme pour les gens de mer.  
 
La Convention 
 
La Convention comprend 
neuf parties. Les articles amorçant 
chacune d’elles s’appliquent à 
l’ensemble des navires de pêche. 
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Plusieurs parties comprennent aussi 
des dispositions s’appliquant plus 
spécifiquement aux navires de 
pêche d'une longueur égale ou 
supérieure à 24 mètres.  
 
La partie I de la Convention 
(articles 1-5) définit le champ 
d’application et les objectifs de 
l’instrument et donne les définitions 
des termes utilisés. L’article 4 
prévoit la mise en œuvre progressive 
de certaines dispositions de la 
Convention, dans le cas où des 
États membres ne disposent pas 
d’infrastructures ni d’institutions 
suffisamment développées pour 
répondre à l’ensemble des 
exigences au moment de la 
ratification.  
 
La partie II (articles 6-8) signale les 
principes généraux relatifs à la mise 
en œuvre de la Convention, à la 
désignation des autorités 
compétentes ainsi qu’aux  
responsabilités respectives des 
propriétaires de navire, des patrons 
d’embarcation et des pêcheurs. 
 
La partie III (articles 9-12) définit les 
conditions minimales requises pour 
le travail à bord des navires de 
pêche concernant l’âge minimum 
(16 ans, ou 15 ans pour les 
personnes qui ne sont plus soumises 
à l'obligation de scolarité imposée 
par la législation nationale). Le 
travail de nuit et le travail dangereux 
sont interdits aux personnes de 
moins de 18 ans. Cette partie 
comprend aussi les dispositions sur 
les examens médicaux et les 
certificats médicaux attestant de 
l’aptitude du pêcheur à exécuter ses 
tâches.  

La partie IV (articles 13-24) porte 
sur les conditions de service, 
incluant la fréquence et la durée des 
périodes de repos, l’exigence d’avoir 
une liste des membres de l’équipage 
à bord et d’en fournir une copie aux 
personnes autorisées avant le 
départ, les accords d’engagement  
des pêcheurs, les règles sur le 
rapatriement des pêcheurs d’un port 
étranger, le recrutement et le 
placement, les agences d’emploi 
privées et le paiement régulier des 
pêcheurs.  
 
La partie V (articles 25-28) décrit les 
exigences relatives au logement, à la 
nourriture et à l’eau potable à bord 
des navires de pêche. L’annexe III 
précise les normes à suivre.  
 
La partie VI (articles 29-39) porte 
sur les soins médicaux (dont les 
fournitures médicales et le matériel 
de soins conservés à bord), la 
protection de la santé (dont les 
mesures se rapportant à la SST), la 
sécurité sociale et la protection en 
cas de maladie, de lésion ou de 
décès liés au travail. 
 
La partie VII (articles 40-44) stipule 
les conditions relatives au respect et 
à l’application de la Convention, dont 
la conduite d'inspections, 
l'établissement de rapports, une 
procédure de règlement des 
plaintes, un suivi et la mise en 
œuvre de sanctions et de mesures 
correctives appropriées, 
conformément à la législation 
nationale. Cette partie comprend 
aussi une disposition sur le contrôle 
de l’État du port d’accueil permettant 
aux États membres, s’ils reçoivent 
une plainte à cet égard, de prendre 
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les mesures nécessaires pour 
redresser toute situation à bord d’un 
navire étranger, en escale dans leur 
port, qui constitue manifestement un 
danger pour la santé ou la sécurité 
de l’équipage.  
 
La partie VIII (article 45) indique la 
procédure à suivre pour 
l’amendement éventuel des 
annexes I, II et III.  
 
La partie IX (articles 46-54) 
présente les dispositions finales de 
la Convention, dont la liste des 
conventions révisées et les 
dispositions régissant la ratification, 
l’entrée en vigueur, la révision et la 
dénonciation. La Convention entrera 
en vigueur 12 mois après la date à 
laquelle dix États membres, 
comprenant au moins huit États 
côtiers, l’auront ratifiée.  
  
L’annexe I décrit le système 
d’équivalence pour le mesurage, 
c’est-à-dire l’utilisation de la longueur 
hors tout (LHT) comme critère de 
mesure plutôt que la longueur (L). 
L’annexe II présente les mentions 
que doit comporter l'accord 
d'engagement du pêcheur, et 
l’annexe III présente en détail les 
dispositions sur le logement, la 
nourriture et l’eau potable pour les 
nouveaux navires pontés. 
 
La Recommandation  
 
La Recommandation, divisée en 
cinq parties, fournit des orientations 
relatives à la mise en œuvre de la 
Convention. Elle renvoie aussi à 
d’autres codes et lignes directrices 
se rapportant au travail dans le 
secteur de la pêche, dont ceux 

préparés en collaboration par 
l’Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), l’OIT, l’Organisation maritime 
internationale (OMI) ou 
l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS). 
 
La partie I de la Recommandation 
prévoit que les États membres 
prendront des mesures particulières 
pour la protection des jeunes gens, 
par exemple en fixant les conditions 
requises en matière de formation 
préalable à l’embarquement des 
personnes âgées de 16 à 18 ans 
appelées à travailler à bord des 
navires de pêche. Cette partie 
prévoit aussi que des dispositions 
supplémentaires relativement aux 
examens médicaux devraient être 
prises, dont la possibilité pour une 
personne d’être examinée à 
nouveau si elle a été auparavant 
considérée inapte à travailler à bord 
d’un navire de pêche. Enfin, cette 
partie contient des dispositions sur 
les compétences et la formation.  
 
La partie II stipule les conditions de 
service et comprend notamment les 
dispositions sur les états de service, 
sur les mesures spéciales que les 
autorités compétentes doivent 
prendre au regard des conditions de 
travail des pêcheurs exclus du 
champ d’application de la 
Convention ainsi que sur la 
rémunération des pêcheurs.  
 
La partie III fournit des orientations 
relativement aux normes sur le 
logement et la nourriture énoncées 
dans la Convention, incluant 
notamment la conception et la 
construction des navires de pêche, 
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le bruit et la vibration, le chauffage, 
l’éclairage, les postes de couchage, 
les installations sanitaires, les 
installations de loisirs et la nourriture.  
 
La partie IV porte sur les soins 
médicaux à bord, dont la présence 
d’un médecin qualifié à bord des 
navires de pêche qui embarquent 
100 pêcheurs ou plus; la santé et la 
sécurité au travail; les systèmes de 
gestion de la santé et de la sécurité 
au travail; l’évaluation des risques; 
l’établissement d'une liste de 
maladies professionnelles; la 
protection de la sécurité sociale; 
ainsi que les spécifications 
techniques concernant 20 domaines 
que devraient examiner les États 
membres, notamment la sécurité 
d’utilisation des machines, 
l’équipement de protection 
individuelle, l’ergonomie et la 
conception du navire.  
 
La partie V comprend d’autres 
dispositions, dont l’inspection en cas 
de plainte ou de preuve de non-
conformité aux exigences de la 
Convention; la coopération entre les 
États membres pour qu’ils vérifient 
les conditions de vie et de travail à 
bord des navires de pêche; et la 
possibilité que les États membres 
exigent que les navires de pêche 
respectent les prescriptions 
énoncées dans la Convention avant 
d'accorder l'autorisation de pêcher 
dans leur zone économique 
exclusive.  
 
16. Situation du Canada par 
rapport à la Convention sur le 
travail dans la pêche, 2007, et à la 
Recommandation sur le travail 
dans la pêche, 2007 

Au Canada, la législation fédérale, 
provinciale et territoriale prévoit 
certaines des exigences de la 
Convention, mais non pas toutes. 
Bien que la Convention permette la 
mise en œuvre progressive de 
certaines dispositions, qui donnerait 
à certains pays un délai de plusieurs 
années, les pays développés comme 
le Canada ne disposent pas d’une 
telle option.  
 
La réglementation et l’inspection des 
navires de pêche se rapportant à la 
sécurité maritime ainsi que la 
navigabilité des navires relève de la 
responsabilité du gouvernement 
fédéral. Il est notamment question de 
la navigation des navires, de 
l’équipement de sauvetage et de 
lutte contre les incendies, des 
appareils de propulsion, de la 
certification de l’équipage, des 
exigences médicales pour les 
pêcheurs occupant des fonctions 
dangereuses et de l’approbation des 
plans des nouveaux navires de 
pêche avant leur construction. La 
règlementation du Canada ne couvre 
pas l’ensemble des aspects 
contenus dans les dispositions sur le 
logement prévues par la Convention. 
 
La santé et la sécurité au travail et 
les conditions d’emploi des pêcheurs 
à bord des navires de pêche relèvent 
de la compétence des provinces et 
des territoires. La législation en la 
matière et la réglementation 
correspondante s’appliquent à 
l’ensemble de l’industrie de la pêche. 
Cependant, aucune administration 
ne dispose d’une réglementation 
couvrant l’ensemble des exigences 
de la Convention, par exemple pour 
ce qui est de former les pêcheurs à 
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la manipulation des engins de 
pêche.  
 
Les pêcheurs canadiens bénéficient 
d’un ensemble complet de mesures 
de protection en matière de sécurité 
sociale et, dans la plupart des 
administrations, la pêche 
commerciale compte parmi les 
industries visées par les régimes 
d’indemnisation des accidentés du 
travail.  
 
Par ailleurs, les exigences relatives 
aux normes d’emploi prévues par la 
Convention et les lois et règlements 
en vigueur au Canada diffèrent 
considérablement. Par exemple, au 
Canada, certaines administrations 
n’exigent pas de certificats médicaux 
pour les pêcheurs travaillant sur de 
petits navires ou ne les exigent que 
pour les travailleurs occupant des 
fonctions particulièrement 
dangereuses. La période de validité 
des certificats médicaux diffère de 
celle prévue par la Convention. De 
plus, les administrations 
canadiennes ne régissent pas toutes 
les questions relatives à l’équipage 
ni la durée du repos, comme le 
prévoit la Convention. Dans 
certaines exemptions, on tient 
compte du fait que les heures de 
travail sont imprévisibles en raison 
des variations météorologiques, du 
déplacement du poisson, des 
conditions du marché, etc. Ces 
éléments sont habituellement prévus 
par les conventions collectives. Les 
pêcheurs sont souvent rémunérés 
en proportion d’une partie des 
prises, et ils sont parfois exclus de la 
législation sur le salaire minimum. 
Les administrations canadiennes ne 
régissent pas le contenu des 

accords d’engagement des 
pêcheurs. Les conventions 
collectives peuvent comporter des 
dispositions à cet égard.  
 
Pour ce qui est de la 
Recommandation, les dispositions 
détaillées de cet instrument ne sont 
pas contraignantes. Comme la 
Recommandation porte sur les 
mêmes questions que la Convention, 
les observations présentées dans les 
paragraphes précédents illustrent 
aussi le rapport entre la situation au 
Canada et les dispositions de la 
Recommandation.  
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 3 juin 2003, en sa quatre-vingt-onzième session;  

Consciente de la menace persistante pour la sécurité des passagers et des 
équipages et pour la sûreté des navires, pour l'intérêt national des États et pour 
les personnes;  

Consciente également du mandat fondamental de l'Organisation, qui est de 
promouvoir des conditions de travail décentes;  

Considérant que, compte tenu du caractère mondial de l'industrie maritime, les 
gens de mer ont besoin d'une protection spéciale;  

Reconnaissant les principes consacrés dans la convention sur les pièces 
d'identité des gens de mer, 1958, concernant la facilitation de l'entrée des gens 
de mer sur le territoire des Membres aux fins d'une permission à terre, d'un 
transit, d'un embarquement sur un autre navire ou d'un rapatriement;  

Notant la Convention de l'Organisation maritime internationale visant à faciliter le 
trafic maritime international, 1965, telle qu'amendée, en particulier les normes 
3.44 et 3.45;  

Notant en outre que la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies 
A/RES/57/219 relative à la protection des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste affirme que les États doivent faire en 
sorte que toute mesure prise pour combattre le terrorisme soit conforme à leurs 
obligations en droit international, respectant en particulier les normes 
internationales relatives aux droits de l'homme et aux droits des réfugiés, et le 
droit international humanitaire;  

Consciente que les gens de mer travaillent et vivent sur des navires se livrant au 
commerce international et que l'accès aux facilités à terre et la permission à terre 
sont des éléments essentiels au bien- être général des gens de mer et, partant, à 
la réalisation d'une navigation plus sûre et d'océans plus propres;  

Consciente aussi que descendre à terre est essentiel pour embarquer sur un 
navire ou le quitter après la période de service convenue;  

Notant les amendements à la Convention internationale de 1974 pour la 
sauvegarde de la vie en mer, telle que modifiée, concernant les mesures 
spéciales tendant à améliorer la sûreté et la sécurité maritimes, qui ont été 
adoptés par la Conférence diplomatique de l'Organisation maritime internationale 
le 12 décembre 2002;  
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Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à un système plus 
sûr d'identification des gens de mer, question qui constitue le septième point à 
l'ordre du jour de la session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale révisant la convention sur les pièces d'identité des gens de mer, 
1958,  

adopte, ce dix-neuvième jour de juin deux mille trois, la convention ci-après, qui 
sera dénommée Convention sur les pièces d'identité des gens de mer (révisée), 
2003.  

Article 1  

CHAMP D'APPLICATION  

1. Aux fins de la présente convention, le terme marin ou gens de mer désigne 
toute personne qui est employée ou engagée ou qui travaille, à quelque titre que 
ce soit, à bord de tout navire, autre qu'un navire de guerre, normalement affecté 
à la navigation maritime.  

2. En cas de doute quant à la question de savoir si certaines catégories de 
personnes doivent être considérées comme gens de mer aux fins de la présente 
convention, cette question sera tranchée, après consultation des organisations 
d'armateurs et de gens de mer intéressées, conformément aux dispositions de la 
présente convention par l'autorité compétente de l'État dont ces personnes sont 
ressortissantes ou résidentes permanentes.  

3. Après consultation des organisations représentatives d'armateurs à la pêche 
et de pêcheurs, l'autorité compétente peut appliquer les dispositions de la 
présente convention à la pêche maritime commerciale.  

Article 2  

DELIVRANCE DE PIECES D'IDENTITE DES GENS DE MER  

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit délivrer à 
chacun de ses ressortissants exerçant la profession de marin qui en fait la 
demande une pièce d'identité des gens de mer conforme aux dispositions de 
l'article 3 de la convention.  

2. A moins qu'il n'en soit autrement décidé par la présente convention, la 
délivrance de pièces d'identité des gens de mer peut être soumise aux mêmes 
conditions que celles prévues par la législation nationale pour la délivrance de 
titres de voyage.  
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3. Tout Membre peut également délivrer les pièces d'identité mentionnées au 
paragraphe 1 aux gens de mer qui bénéficient du statut de résident permanent 
sur son territoire. Les résidents permanents devront toujours voyager en se 
conformant aux dispositions du paragraphe 7 de l'article 6.  

4. Chaque Membre doit s'assurer que les pièces d'identité des gens de mer sont 
délivrées sans retard injustifié.  

5. Les gens de mer ont le droit d'exercer un recours administratif en cas de rejet 
de leur demande.  

6. La présente convention ne portera pas atteinte aux obligations de chaque 
Membre en vertu des dispositions internationales relatives aux réfugiés et aux 
apatrides.  

Article 3  

TENEUR ET FORME  

1. La pièce d'identité des gens de mer relevant de la présente convention devra 
être conforme dans sa teneur au modèle présenté à l'annexe I de ladite 
convention. La forme de cette pièce d'identité et les matières dont elle est faite 
devront correspondre aux normes générales indiquées dans le modèle qui est 
fondé sur les critères établis ci-après. Sous réserve que tout amendement 
apporté corresponde aux paragraphes suivants, l'annexe I pourra être modifiée 
selon les besoins, notamment pour tenir compte de l'évolution technologique, 
conformément à l'article 8 ci- après. La décision d'adopter un amendement devra 
indiquer la date à laquelle il entrera en vigueur, en tenant compte de la nécessité 
de laisser aux Membres un temps suffisant pour effectuer toute révision 
nécessaire de leurs pièces d'identité et procédures nationales relatives aux gens 
de mer.  

2. La pièce d'identité des gens de mer sera d'un modèle simple, sera établie 
dans une matière résistante, compte tenu en particulier des conditions qui 
peuvent régner en mer, et sera lisible par machine. Les matériels utilisés 
devront :  

a) empêcher autant que possible les altérations ou les falsifications et permettre 
de discerner aisément les modifications;  

b) être facilement accessibles à tout gouvernement, au coût le plus bas 
compatible avec la fiabilité requise pour atteindre l'objectif énoncé à l'alinéa a) ci-
dessus.  
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3. Les Membres devront tenir compte de toute directive élaborée par 
l'Organisation internationale du Travail sur les normes techniques à utiliser pour 
faciliter l'application d'une norme internationale commune.  

4. La pièce d'identité des gens de mer ne devra pas être plus grande qu'un 
passeport ordinaire.  

5. La pièce d'identité des gens de mer devra comprendre le nom de l'autorité qui 
la délivre, ainsi que des indications permettant de prendre contact rapidement 
avec cette autorité, la date et le lieu de la délivrance du document et les 
mentions suivantes :  

a) le présent document constitue une pièce d'identité des gens de mer aux fins 
de la convention sur les pièces d'identité des gens de mer (révisée), 2003, de 
l'Organisation internationale du Travail;  

b) le présent document est un document autonome et n'est pas un passeport.  

6. La durée maximale de validité d'une pièce d'identité des gens de mer sera 
établie conformément à la législation nationale de l'État qui la délivre et 
n'excédera en aucun cas dix années sous réserve d'un renouvellement après les 
cinq premières années.  

7. Les données concernant le titulaire de la pièce d'identité des gens de mer se 
limiteront aux points suivants :  

a) nom en entier (nom de famille et prénoms, s'il y a lieu);  

b) sexe;  

c) date et lieu de naissance;  

d) nationalité;  

e) tout signe physique particulier susceptible de faciliter l'identification;  

f) photographie numérique ou originale; et  

g) signature.  

8. Nonobstant le paragraphe 7 ci-dessus, un modèle ou d'autres représentations 
de la biométrie du titulaire qui répondent à la spécification de l'annexe I seront 
également exigés en vue de leur inclusion dans les pièces d'identité des gens de 
mer, pourvu que les conditions préalables suivantes soient remplies :  
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a) les données biométriques peuvent être recueillies sans aucune intrusion dans 
la vie privée des intéressés, sans désagrément pour eux, sans risque pour leur 
santé et sans atteinte à leur dignité;  

b) les données biométriques sont visibles sur la pièce d'identité et ne peuvent 
être reproduites à partir du modèle ou d'autres représentations;  

c) le matériel nécessaire au recueil et à la vérification des données biométriques 
est facile à utiliser et est généralement accessible aux gouvernements à faible 
coût;  

d) le matériel nécessaire à la vérification des données biométriques peut être 
utilisé de manière commode et fiable dans les ports et dans les autres lieux, y 
compris les navires, où les autorités compétentes effectuent normalement le 
contrôle de l'identité;  

e) le système, y compris les matériels, les technologies et les procédures, dans 
lequel les données biométriques sont utilisées permet d'obtenir des résultats 
uniformes et fiables en matière d'authentification d'identité.  

9. Toutes les données concernant le marin enregistrées sur la pièce d'identité 
sont visibles. Les gens de mer disposeront d'un accès facile à des équipements 
leur permettant d'examiner toute donnée les concernant qui ne peut faire l'objet 
d'un examen visuel. Cet accès sera donné par l'autorité qui délivre la pièce 
d'identité ou en son nom.  

10. La teneur et la forme de la pièce d'identité des gens de mer doivent tenir 
compte des normes internationales pertinentes mentionnées à l'annexe I.  

Article 4  

BASE DE DONNEES ELECTRONIQUE NATIONALE  

1. Chaque Membre fera en sorte qu'un enregistrement de chaque pièce d'identité 
des gens de mer, délivrée, suspendue ou retirée par lui, soit conservé dans une 
base de données électronique. Les mesures nécessaires sont prises pour 
protéger cette base de données contre toute intervention et tout accès non 
autorisé.  

2. Les informations contenues dans l'enregistrement se limitent aux indications 
essentielles aux fins de la vérification de la pièce d'identité des gens de mer ou 
du statut d'un marin, tout en respectant le droit à la vie privée des gens de mer et 
en satisfaisant à toutes les dispositions applicables en matière de protection des 
données. Ces indications sont énumérées à l'annexe II à la présente convention, 
qui peut être modifiée selon les modalités énoncées à l'article 8 ci-après, en 
tenant compte de la nécessité de laisser aux Membres suffisamment de temps 
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pour effectuer toute révision nécessaire de leurs systèmes nationaux de bases 
de données.  

3. Chaque Membre mettra en place des procédures permettant à tout marin 
auquel il a délivré une pièce d'identité des gens de mer d'examiner et de vérifier 
gratuitement la validité des données le concernant qui figurent dans la base de 
données ou qui y sont archivées et d'apporter les corrections nécessaires, le cas 
échéant.  

4. Chaque Membre désignera un centre permanent pour répondre aux 
demandes en provenance des services de l'immigration ou autres autorités 
compétentes de tous les Membres de l'Organisation et concernant l'authenticité 
et la validité de la pièce d'identité délivrée par son autorité. Les renseignements 
relatifs au centre permanent doivent être communiqués au Bureau international 
du Travail qui tient à jour une liste communiquée à tous les Membres de 
l'Organisation.  

5. Les indications mentionnées au paragraphe 2 ci-dessus sont accessibles 
immédiatement et en permanence aux services de l'immigration ou autres 
autorités compétentes des Membres de l'Organisation, soit électroniquement, 
soit par l'intermédiaire du centre permanent mentionné au paragraphe 4 ci-
dessus.  

6. Aux fins de la présente convention, des restrictions appropriées sont établies 
afin d'assurer que des données, en particulier photographiques, ne puissent être 
échangées à moins qu'un mécanisme soit mis en place pour assurer que les 
normes applicables de protection des données et de la vie privée soient 
respectées.  

7. Les Membres doivent faire en sorte que les données personnelles saisies 
dans la base de données électronique ne soient pas utilisées à d'autres fins que 
celles de vérifier les pièces d'identité des gens de mer.  

Article 5  

CONTROLE DE QUALITE ET EVALUATIONS  

1. Les prescriptions minimales concernant les procédés et procédures relatifs à 
la délivrance des pièces d'identité des gens de mer, y compris les procédures de 
contrôle de la qualité, sont exposées à l'annexe III à la présente convention. Les 
prescriptions minimales prévoient les résultats obligatoires que chaque Membre 
doit obtenir dans le cadre de la gestion de son système de délivrance de ces 
pièces.  

2. Des procédés et procédures doivent être mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire :  
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a) à la production et à la délivrance des pièces d'identité vierges;  

b) à la garde et à la manipulation des pièces d'identité vierges et remplies, et à la 
responsabilité pour ces pièces;  

c) au traitement des demandes, à la transformation de pièces d'identité vierges 
en pièces d'identité personnalisées par l'autorité et le service responsables de 
leur établissement et à leur remise au marin;  

d) à l'exploitation et à l'actualisation de la base de données;  

e) au contrôle de la qualité des procédures et aux évaluations périodiques.  

3. Sous réserve du paragraphe 2 ci-dessus, l'annexe III peut être modifiée 
conformément aux dispositions de l'article 8, compte tenu de la nécessité de 
donner aux Membres suffisamment de temps pour apporter toute révision 
nécessaire aux procédés et procédures.  

4. Chaque Membre doit effectuer au moins tous les cinq ans une évaluation 
indépendante du fonctionnement de son système de délivrance des pièces 
d'identité des gens de mer, y compris des procédures de contrôle de qualité. Les 
rapports de ces évaluations, sous réserve de la suppression de tout élément 
confidentiel, doivent être communiqués au Directeur général du Bureau 
international du Travail, et une copie doit être adressée aux organisations 
représentatives des armateurs et des gens de mer dans l'État Membre concerné. 
Ces prescriptions en matière d'établissement des rapports ne doivent pas porter 
préjudice aux obligations incombant aux Membres aux termes de l'article 22 de 
la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.  

5. Le Bureau international du Travail doit mettre ces rapports d'évaluation à la 
disposition des Membres. Toute divulgation, autre que celles autorisées par la 
présente convention, exige le consentement du Membre qui a établi le rapport.  

6. Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, agissant sur la 
base de toutes les informations pertinentes conformément aux dispositions qu'il a 
prises, doit approuver la liste des Membres qui satisfont pleinement aux 
prescriptions minimales dont il est question au paragraphe 1 ci-dessus.  

7. La liste doit être mise à tout moment à la disposition des Membres de 
l'Organisation et actualisée à mesure que des informations appropriées sont 
reçues. En particulier, les Membres doivent être avisés rapidement lorsque l'ajout 
sur la liste de tout autre Membre est contesté pour des motifs sérieux au titre des 
procédures mentionnées au paragraphe 8.  

8. Conformément aux procédures établies par le Conseil d'administration, des 
dispositions doivent être prises pour que les Membres qui ont été exclus de la 
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liste ou pourraient l'être et les gouvernements concernés des Membres ayant 
ratifié la convention ainsi que les organisations représentatives des armateurs et 
des gens de mer fassent connaître leur point de vue au Conseil d'administration, 
conformément aux dispositions mentionnées ci-dessus et pour que tout différend 
soit réglé en temps utile de manière équitable et impartiale.  

9. La reconnaissance des pièces d'identité des gens de mer délivrées par un 
Membre dépend du respect par celui-ci des prescriptions minimales mentionnées 
au paragraphe 1 ci-dessus.  

Article 6  

FACILITATION DE LA PERMISSION DE DESCENDRE A TERRE, DU TRANSIT 
ET DU TRANSFERT DES GENS DE MER  

1. Tout marin titulaire d'une pièce d'identité des gens de mer valable délivrée 
conformément aux dispositions de la présente convention par un Membre pour 
lequel la convention est en vigueur doit être reconnu comme un marin au sens 
de la convention, à moins qu'il n'existe des raisons manifestes de mettre en 
doute l'authenticité de la pièce d'identité du marin.  

2. La vérification et toutes enquêtes et formalités connexes nécessaires pour 
s'assurer que le marin pour lequel l'entrée est sollicitée en vertu des paragraphes 
3 à 6 ou des paragraphes 7 à 9 ci-dessous est le titulaire d'une pièce d'identité 
des gens de mer délivrée conformément aux prescriptions de la présente 
convention ne devront rien coûter aux gens de mer ou aux armateurs.  

Permission de descendre à terre  

3. La vérification et toutes enquêtes et formalités connexes mentionnées au 
paragraphe 2 ci-dessus doivent être effectuées aussi rapidement que possible 
sous réserve que l'avis de l'arrivée du titulaire ait été reçu préalablement dans un 
délai raisonnable par les autorités compétentes. L'avis de l'arrivée du titulaire doit 
comporter les indications mentionnées à la section 1 de l'annexe II.  

4. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit autoriser, 
aussi rapidement que possible et à moins qu'il existe des raisons manifestes de 
douter de l'authenticité de la pièce d'identité des gens de mer, l'entrée sur son 
territoire à tout marin en possession d'une pièce d'identité des gens de mer 
valable, lorsque l'entrée est sollicitée pour une permission à terre de durée 
temporaire pendant l'escale du navire.  

5. Cette entrée est autorisée sous réserve que les formalités à l'arrivée du navire 
aient été remplies et que les autorités compétentes n'aient aucune raison de 
refuser la permission de descendre à terre pour des motifs de santé, de sécurité 
ou d'ordre publics, ou de sûreté nationale.  
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6. Les gens de mer ne sont pas tenus d'être en possession d'un visa pour être 
autorisés à descendre à terre. Tout Membre qui n'est pas en mesure de 
respecter pleinement cette prescription doit veiller à ce que la législation ou la 
pratique applicable prévoie des dispositions dans l'ensemble équivalentes.  

Transit et transfert  

7. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit 
également autoriser, aussi rapidement que possible, l'entrée sur son territoire à 
tout marin en possession d'une pièce d'identité des gens de mer valable, assortie 
d'un passeport, lorsque cette entrée est sollicitée pour :  

a) embarquer à bord de son navire ou être transféré sur un autre navire;  

b) passer en transit afin de rejoindre son navire dans un autre pays ou afin d'être 
rapatrié ou pour toute autre fin approuvée par les autorités du Membre intéressé.  

8. Cette entrée est autorisée à moins qu'il n'existe des raisons manifestes de 
mettre en doute l'authenticité de la pièce d'identité des gens de mer, sous 
réserve que les autorités compétentes n'aient aucune raison de refuser cette 
entrée pour des motifs de santé, de sécurité ou d'ordre publics, ou de sûreté 
nationale.  

9. Avant d'autoriser l'entrée sur son territoire pour l'un des motifs énumérés au 
paragraphe 7 ci-dessus, tout Membre pourra exiger une preuve satisfaisante, y 
compris une preuve écrite de l'intention du marin et de sa capacité à la réaliser. 
Le Membre pourra également limiter le séjour du marin à une durée considérée 
comme raisonnable eu égard à l'objectif ci- dessus.  

Article 7  

POSSESSION CONTINUE ET RETRAIT  

1. La pièce d'identité des gens de mer reste en possession du marin en 
permanence, sauf lorsqu'elle est sous la garde du capitaine du navire intéressé, 
avec l'accord écrit du marin.  

2. La pièce d'identité des gens de mer est rapidement retirée par l'État qui l'a 
délivrée s'il est avéré que le marin ne répond plus aux conditions de délivrance 
fixées par la présente convention. Les procédures de suspension ou de retrait 
des documents d'identité des gens de mer doivent être élaborées en consultation 
avec des organisations représentatives d'armateurs et de gens de mer et 
comprendre des voies de recours administratif.  
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Article 8  

AMENDEMENT AUX ANNEXES  

1. Sous réserve des dispositions pertinentes de la présente convention, la 
Conférence internationale du Travail, agissant conformément aux avis d'un 
organe maritime tripartite de l'Organisation internationale du Travail dûment 
constitué, peut amender les annexes de la convention. Une majorité des deux 
tiers des voix des délégués présents à la Conférence est requise comprenant au 
moins la moitié des Membres de l'Organisation ayant ratifié cette convention.  

2. Chaque Membre qui a ratifié la convention peut adresser au Directeur général, 
dans un délai de six mois suivant l'adoption de l'amendement, une notification 
précisant que cet amendement n'entrera pas en vigueur à son égard ou n'entrera 
en vigueur qu'ultérieurement, à la suite d'une nouvelle notification.  

Article 9  

DISPOSITION TRANSITOIRE  

Tout Membre partie à la convention sur les pièces d'identité des gens de mer, 
1958, qui prend des mesures, conformément à l'article 19 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail, en vue de ratifier la présente convention, 
peut notifier au Directeur général son intention d'appliquer ladite convention à 
titre provisoire. Une pièce d'identité des gens de mer délivrée par ce Membre 
sera traitée, aux fins de la présente convention, comme une pièce d'identité des 
gens de mer délivrée conformément à cette convention, à condition que les 
dispositions des articles 2 à 5 de la présente convention soient respectées et que 
le Membre intéressé accepte les pièces d'identité des gens de mer délivrées 
conformément à ladite convention.  

DISPOSITIONS FINALES  

Article 10  

La présente convention révise la convention sur les pièces d'identité des gens de 
mer, 1958.  

Article 11  

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.  
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Article 12  

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur 
général.  

2. Elle entrera en vigueur six mois après que les ratifications de deux Membres 
auront été enregistrées par le Directeur général.  

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre six 
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.  

Article 13  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général et par lui 
enregistré. La dénonciation prendra effet douze mois après avoir été enregistrée.  

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une 
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent 
article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article.  

Article 14  

1. Le Directeur général notifiera à tous les Membres l'enregistrement de toutes 
les ratifications, déclarations et de tous actes de dénonciation qui lui seront 
communiqués par les Membres.  

2. En notifiant aux Membres l'enregistrement de la deuxième ratification de la 
présente convention, le Directeur général appellera l'attention des Membres sur 
la date à laquelle la convention entrera en vigueur.  

3. Le Directeur général notifiera à tous les Membres l'enregistrement de tout 
amendement aux annexes adopté conformément à l'article 8 ainsi que des 
notifications s'y rapportant.  

Article 15  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au 
Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement conformément à 
l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au 
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sujet de toutes ratifications, déclarations et de tous actes de dénonciation qu'il 
aura enregistrés conformément aux articles précédents.  

Article 16  

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle, prenant 
également en considération les dispositions de l'article 8.  

Article 17  

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision 
totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle 
convention ne dispose autrement :  

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision 
entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 13, dénonciation immédiate de la 
présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision 
soit entrée en vigueur;  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
révision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des 
Membres.  

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et 
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision.  

Article 18  

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font 
également foi.  

ANNEXE  

Annexe I  

Modèle pour la pièce d'identité des gens de mer  

La pièce d'identité des gens de mer, dont la forme et la teneur sont exposées ci- 
après, sera faite de matières de bonne qualité qui, si cela est possible, en tenant 
compte de considérations telles que le coût, ne sont pas facilement accessibles 
au public. Le document ne doit pas comprendre plus d'espace que nécessaire 
pour contenir les renseignements prévus par la convention.  
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Il doit contenir le nom de l'État qui délivre la pièce d'identité et la déclaration 
suivante :  

« Le présent document est une pièce d'identité des gens de mer aux fins de la 
convention sur les pièces d'identité des gens de mer (révisée), 2003, de 
l'Organisation internationale du Travail. Le présent document est un document 
autonome et n'est pas un passeport. »  

Les pages de renseignements indiqués en caractères gras ci-après seront 
protégées par un laminat ou une couche de laque, ou par l'application d'une 
technologie d'image ou d'un support matériel qui garantit une résistance 
équivalente à la substitution du portrait ou d'autres données biographiques. Les 
matières utilisées, les dimensions et l'emplacement des données répondront aux 
spécifications de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 
précisées dans la partie 3 du document 9303 (deuxième édition, 2002) ou dans 
la partie 1 du document 9303 (cinquième édition, 2003).  

Les autres caractéristiques relatives à la sécurité doivent inclure au moins une 
des caractéristiques suivantes :  

Filigranes, marques de sécurité sensibles à la lumière ultraviolette, encres 
spéciales, motifs spéciaux en couleur, images perforées, hologrammes, gravure 
au laser, micro- impression et plastification à chaud.  

Les données inscrites sur les pages de renseignements de la pièce d'identité  

I. Autorité qui a délivré la pièce d'identité :  

II. Numéro(s) de téléphone, adresse électronique et site Internet de 
l'autorité :  

III. Date et lieu de délivrance :  

-------- Photographie numérique ou originale du marin --------  

a) Nom en entier du marin :  

b) Sexe :  

c) Date et lieu de naissance :  

d) Nationalité :  

e) Tout signe physique particulier susceptible de faciliter l'identification :  

f) Signature du porteur :  
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g) Date d'expiration :  

h) Type et désignation du document :  

i) Numéro unique du document :  

j) Numéro d'identification personnel (facultatif) :  

k) Modèle biométrique correspondant à une empreinte digitale traduite 
sous forme de chiffres dans un code-barres répondant à une norme à 
déterminer :  

l) Zone lisible à la machine conforme aux spécifications de l'OACI 
contenues dans le document 9303 cité ci-dessus.  

IV. Sceau ou timbre officiel de l'autorité qui a délivré la pièce d'identité. 
 
Explication des données  

Les rubriques ci-dessus peuvent être traduites dans la ou les langues de l'État 
qui délivre la pièce d'identité des gens de mer. Si la langue nationale est autre 
que l'anglais, le français ou l'espagnol, les rubriques doivent figurer également 
dans une de ces langues.  

Les caractères latins doivent être utilisés pour toute inscription dans ce 
document.  

Les renseignements mentionnés ci-dessus auront les caractéristiques suivantes : 
I. Autorité qui a délivré la pièce d'identité : code ISO pour l'État qui a délivré la 
pièce d'identité des gens de mer, nom et adresse complète de l'administration 
émettrice ainsi que nom et titre de la personne autorisant la délivrance.  

II. Le numéro de téléphone, l'adresse électronique et le site Internet doivent 
correspondre aux liens avec le centre permanent auquel fait référence la 
convention.  

III. Date et lieu de délivrance - la date sera écrite en deux chiffres arabes dans 
l'ordre suivant : jour/mois/année (par exemple 31/12/03); le lieu sera inscrit de la 
même manière que sur le passeport national.  

------ Taille de la photographie répondant aux spécifications du document 9303 
de l'OACI -------  

a) Nom en entier du marin : s'il y a lieu, le nom de famille sera inscrit en premier, 
suivi des autres noms du marin;  
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b) sexe : préciser « M » pour masculin et « F » pour féminin;  

c) date et lieu de naissance : la date sera inscrite en deux chiffres arabes dans 
l'ordre indiqué (jour/mois/année); le lieu sera inscrit de la même manière que sur 
le passeport national;  

d) déclaration de la nationalité : indiquer la nationalité;  

e) signes physiques particuliers : toute caractéristique physique apparente 
facilitant l'identification;  

f) signature du porteur;  

g) date d'expiration : en deux chiffres arabes dans l'ordre indiqué - 
jour/mois/année;  

h) type ou désignation du document : un code composé des lettres majuscules 
écrites en caractères latins (S);  

i) numéro unique du document : code du pays (voir I ci-dessus), suivi pour 
chaque livret d'un numéro d'inventaire alphanumérique de neuf caractères au 
maximum;  

j) numéro d'identification personnel : numéro d'identification facultatif du marin, 
comportant 14 caractères alphanumériques au plus;  

k) modèle biométrique : une spécification précise sera mise au point;  

l) zone lisible à la machine selon les spécifications contenues dans le document 
9303 de l'OACI cité ci-dessus.  

Annexe II  

Base de données électronique 

Les renseignements à fournir pour chaque enregistrement dans la base de 
données électronique que tout Membre doit tenir à jour conformément aux 
paragraphes 1, 2, 6 et 7 de l'article 4 de la présente convention doivent se limiter 
aux éléments suivants :  

Section 1  

1. Autorité de délivrance indiquée sur la pièce d'identité.  

2. Nom en entier du marin tel qu'inscrit sur la pièce d'identité.  
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3. Numéro unique du document.  

4. Date d'expiration, de suspension ou de retrait de la pièce d'identité.  

Section 2  

5. Modèle biométrique figurant sur la pièce d'identité.  

6. Photographie.  

7. Précisions sur toutes les demandes de renseignements effectuées sur les 
pièces d'identité des gens de mer.  

Annexe III  

Prescriptions et procédures et pratiques recommandées concernant la délivrance 
des pièces d'identité des gens de mer  

La présente annexe expose les prescriptions minimales concernant les 
procédures qui doivent être adoptées par chaque Membre, conformément à 
l'article 5 de la présente convention, pour la délivrance de pièces d'identité des 
gens de mer (ci-après appelées « PIM »), y compris les procédures de contrôle 
de qualité.  

La Partie A donne la liste des résultats obligatoires que chaque Membre doit 
obtenir au minimum après la mise en place d'un système de délivrance des PIM.  

La Partie B recommande les procédures et les pratiques permettant d'atteindre 
ces résultats. Les Membres doivent en tenir pleinement compte, mais elle n'est 
pas obligatoire.  

Partie A. Résultats obligatoires  

1. Fabrication et livraison des PIM vierges  

Des procédés et des procédures sont mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire à la fabrication et à la livraison de PIM vierges, notamment les 
éléments suivants :  

a) toutes les PIM vierges sont de qualité uniforme et satisfont aux spécifications 
du point de vue de la teneur et de la forme précisées dans l'annexe I;  

b) les matières utilisées pour la fabrication des pièces sont protégées et 
contrôlées;  
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c) les PIM vierges sont protégées, contrôlées, identifiées et leur statut est suivi 
tout au long des processus de fabrication et de livraison;  

d) les fabricants disposent des moyens de remplir correctement leurs obligations 
en rapport avec la fabrication et la livraison des PIM vierges;  

e) le transport des PIM vierges du fabricant à l'autorité chargée de délivrer les 
pièces est sécurisé.  

2. Garde et manipulation des PIM vierges ou remplies, et responsabilité de ces 
pièces  

Des procédés et des procédures sont mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire à la garde et à la manipulation des PIM vierges ou remplies ainsi qu'à 
la responsabilité de ces pièces, notamment les éléments suivants :  

a) la garde et la manipulation des PIM vierges ou remplies sont contrôlées par 
l'autorité chargée de les délivrer;  

b) les PIM vierges, remplies ou annulées, notamment celles qui servent de 
spécimens, sont protégées, contrôlées, identifiées et leur statut est suivi;  

c) le personnel associé à ce procédé remplit les critères de fiabilité, d'honnêteté 
et de loyauté qu'exige leur emploi et il reçoit une formation appropriée;  

d) la répartition des responsabilités entre les fonctionnaires habilités a pour objet 
d'empêcher la délivrance de PIM non autorisées.  

3. Traitement des demandes; suspension ou retrait des PIM; procédures de 
recours  

Des procédés et des procédures sont mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire au traitement des demandes, à l'établissement à partir de PIM 
vierges de PIM personnalisées par l'autorité et l'unité en charge de les établir, et 
à leur remise, notamment :  

a) des procédés de vérification et d'approbation garantissant que, lors de la 
première demande ou du renouvellement, les pièces sont délivrées uniquement 
sur la base des éléments suivants :  

i) demandes contenant toutes les informations requises à l'annexe I;  

ii) preuve d'identité du requérant conformément aux lois et pratiques de l'État qui 
délivre la pièce;  

iii) preuve de la nationalité ou de la résidence permanente;  
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iv) preuve que le requérant est un marin au sens de l'article 1;  

v) garantie qu'une seule PIM est délivrée aux requérants, en particulier à ceux 
qui ont plusieurs nationalités ou un statut de résident permanent;  

vi) vérification que le requérant ne constitue pas une menace pour la sûreté, en 
respectant dûment les droits et les libertés fondamentaux énoncés dans les 
instruments internationaux;  

b) le procédé assure que :  

i) les renseignements correspondant à chaque point de l'annexe II sont saisis 
dans la base de données au moment où est délivrée la PIM;  

ii) les données, la photographie, la signature et les caractéristiques biométriques 
du requérant correspondent à celui-ci;  

iii) les données, la photographie, la signature et les caractéristiques biométriques 
du requérant se rapportent à la demande de pièce tout au long du traitement, de 
la délivrance et de la remise de la PIM;  

c) lorsqu'une PIM est suspendue ou retirée, des mesures doivent être prises 
rapidement pour actualiser la base de données;  

d) un système de prolongation ou de renouvellement est mis en place pour 
répondre aux situations où le marin a besoin d'une prolongation ou d'un 
renouvellement de sa PIM ou aux situations de perte de PIM;  

e) les circonstances dans lesquelles une PIM peut être suspendue ou retirée 
sont déterminées en consultation avec les organisations d'armateurs et de gens 
de mer;  

f) des procédures de recours efficaces et transparentes sont mises en place.  

4. Exploitation, sécurisation et actualisation de la base de données  

Des procédés et des procédures sont mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire à l'exploitation et à l'actualisation de la base de données, notamment 
les éléments suivants :  

a) la base de données est à l'abri de toute altération et de tout accès non 
autorisé;  

b) les données sont à jour, protégées contre toute perte d'informations, et 
peuvent être consultées à tout moment par l'intermédiaire du centre permanent;  
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c) les bases de données ne sont pas ajoutées à d'autres bases de données, ni 
copiées, reliées ou encore reproduites; les renseignements contenus dans la 
base de données ne sont pas utilisés à des fins autres que l'authentification de 
l'identité du marin;  

d) les droits de la personne sont respectés, notamment :  

i) le droit au respect de la vie privée lors de la collecte, du stockage, de la 
manipulation et de la communication des données;  

ii) le droit d'accès aux données la concernant et à faire corriger en temps utile 
toute erreur.  

5. Contrôle de la qualité des procédures et évaluations périodiques  

a) Des procédés et des procédures sont mis en place pour garantir la sécurité 
nécessaire à travers le contrôle de la qualité des procédures et des évaluations 
périodiques, notamment la surveillance des procédés pour garantir que les 
normes de performance sont satisfaites en ce qui concerne :  

i) la fabrication et la livraison des PIM vierges;  

ii) la garde et la manipulation des PIM vierges, annulées et personnalisées et la 
responsabilité de ces pièces;  

iii) le traitement des demandes, l'établissement à partir de PIM vierges de PIM 
personnalisées par l'autorité et l'unité en charge de les établir et de les remettre;  

iv) l'exploitation, la sécurisation et l'actualisation de la base de données;  

b) des contrôles sont effectués périodiquement pour vérifier la fiabilité du 
système de délivrance et des procédures, ainsi que leur conformité aux 
prescriptions de la présente convention;  

c) des procédures sont mises en place pour protéger la confidentialité des 
données figurant dans les rapports d'évaluation périodique envoyés par d'autres 
Membres ayant ratifié la présente convention.  

Partie B. Procédures et pratiques recommandées  

1. Fabrication et livraison de PIM vierges  

1.1. Par souci de la sécurité et de l'uniformité des PIM, l'autorité compétente 
devrait choisir une source efficace pour la fabrication des pièces vierges qui 
seront délivrées par le Membre concerné.  
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1.2. Si les pièces vierges sont fabriquées dans les locaux de l'autorité chargée 
de délivrer les PIM, les dispositions de la section 2.2. ci-après s'appliquent.  

1.3. Si une entreprise extérieure est choisie, l'autorité compétente devrait :  

1.3.1. vérifier que cette entreprise présente toutes les garanties d'intégrité, de 
stabilité financière et de fiabilité;  

1.3.2. exiger de l'entreprise de désigner tous les salariés qui participeront à la 
production des pièces vierges;  

1.3.3. exiger de l'entreprise de lui fournir la preuve de l'existence dans ses locaux 
de systèmes adéquats garantissant la fiabilité, l'honnêteté et la loyauté des 
salariés désignés, et de l'assurer qu'elle offre à chacun d'entre eux des moyens 
de subsistance adéquats ainsi qu'une sécurité d'emploi appropriée;  

1.3.4. conclure un contrat écrit avec l'entreprise qui, sans préjudice des 
responsabilités propres à l'autorité en ce qui concerne les PIM, devrait en 
particulier établir les spécifications et instructions mentionnées à la section 1.5 ci-
dessous et exiger de l'entreprise :  

1.3.4.1. de veiller à ce que seuls les salariés désignés, tenus à une stricte 
obligation de confidentialité, participent à la fabrication des pièces vierges;  

1.3.4.2. de prendre toutes mesures de sécurité nécessaires pour le transport des 
pièces vierges, depuis ses locaux jusqu'aux locaux de l'autorité qui délivre les 
PIM. Cette autorité ne peut être dégagée de sa responsabilité au motif qu'elle n'a 
pas été négligente dans ce domaine;  

1.3.4.3. d'accompagner chaque envoi d'un relevé précis de son contenu; ce 
relevé devrait spécifier en particulier les numéros de référence des PIM de 
chaque lot;  

1.3.5. veiller à ce que le contrat comporte une clause prévoyant de poursuivre 
son exécution au cas où l'entrepreneur retenu ne pourrait la mener à bien;  

1.3.6. vérifier, avant la signature du contrat, que l'entreprise a les moyens 
d'honorer comme il convient toutes les obligations ci-dessus.  

1.4. Si les pièces vierges sont fournies par une autorité ou une entreprise située 
hors du territoire de l'État Membre, l'autorité compétente de celui-ci peut 
mandater une autorité appropriée du pays étranger pour qu'elle s'assure que les 
prescriptions recommandées dans la présente section soient respectées.  

1.5. L'autorité compétente devrait notamment :  
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1.5.1. établir des spécifications détaillées pour toutes les matières à utiliser pour 
la fabrication des pièces vierges; ces matières devraient être conformes aux 
spécifications générales indiquées à l'annexe I de la convention;  

1.5.2. établir des spécifications précises concernant la forme et le contenu des 
pièces vierges, tel qu'indiqué à l'annexe I;  

1.5.3. veiller à ce que les spécifications assurent l'uniformité de l'impression des 
pièces vierges si différentes imprimantes sont utilisées par la suite pour 
l'impression;  

1.5.4. donner des instructions claires pour la production d'un numéro unique de 
document à imprimer sur chaque pièce vierge de manière séquentielle, 
conformément à l'annexe I;  

1.5.5. établir des spécifications précises régissant la garde de toutes les matières 
durant le processus de fabrication.  

2. Garde et manipulation des PIM vierges ou remplies, et responsabilité à l'égard 
de ces pièces  

2.1. Toutes les opérations relatives au processus de délivrance (notamment la 
garde des pièces vierges, des pièces annulées ou des pièces remplies, des 
matières et matériels utilisés pour les remplir, le traitement des demandes, la 
délivrance des PIM, le maintien et la sécurité des bases de données) devraient 
être effectuées sous le contrôle direct de l'autorité qui délivre les PIM.  

2.2. L'autorité qui délivre les PIM devrait procéder à une évaluation de tous les 
fonctionnaires participant au processus de délivrance en établissant, pour 
chacun d'entre eux, un dossier relatif à leur fiabilité, à leur honnêteté et à leur 
loyauté.  

2.3. L'autorité qui délivre les PIM devrait veiller à ce que les fonctionnaires 
participant au processus de délivrance ne soient pas membres de la même 
famille proche.  

2.4. Les responsabilités individuelles des fonctionnaires participant au processus 
de délivrance devraient être définies comme il convient par l'autorité qui délivre 
les PIM.  

2.5. Aucun fonctionnaire ne devrait être seul chargé de toutes les opérations 
requises pour le traitement d'une demande de PIM et la préparation 
correspondante. Le fonctionnaire qui transmet les demandes au fonctionnaire 
chargé de délivrer les PIM ne devrait pas participer au processus de délivrance. 
Il faudrait qu'il y ait une rotation parmi les fonctionnaires assignés aux différentes 
tâches que comportent le traitement des demandes et la délivrance des PIM.  
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2.6. L'autorité qui délivre les PIM devrait établir des règles internes assurant 
que :  

2.6.1. les pièces vierges sont conservées en lieu sûr et fournies uniquement pour 
répondre aux besoins quotidiens prévus et seulement aux fonctionnaires chargés 
de les personnaliser ou à tout autre fonctionnaire spécialement autorisé, et que 
les pièces vierges excédentaires sont retournées à la fin de chaque journée. Il 
devrait être entendu que les mesures visant à conserver les PIM en lieu sûr 
comportent des mécanismes permettant d'empêcher un accès non autorisé et de 
détecter les intrus;  

2.6.2. toute pièce vierge utilisée comme spécimen doit être neutralisée et porter 
la mention correspondante;  

2.6.3. un registre faisant le point sur le statut des PIM vierges et des PIM 
personnalisées qui n'ont pas été délivrées, et identifiant également les PIM mises 
à l'abri ou en possession de tel ou tel fonctionnaire, est quotidiennement mis à 
jour et conservé en lieu sûr; ce registre devrait être tenu par un fonctionnaire qui 
ne participe pas à la manipulation des pièces vierges ni de celles qui n'ont pas 
encore été délivrées;  

2.6.4. personne ne devrait avoir accès aux pièces vierges ni aux matières et 
matériels utilisés pour les personnaliser, en dehors des fonctionnaires chargés 
de remplir les pièces vierges ou de tout autre fonctionnaire spécialement 
autorisé;  

2.6.5. chaque PIM personnalisée est gardée en lieu sûr et n'est remise qu'au 
fonctionnaire chargé de la délivrer ou à tout autre fonctionnaire spécialement 
autorisé.  

2.6.5.1. Les fonctionnaires spécialement autorisés ne devraient être que :  

a) des personnes ayant une autorisation écrite du directeur de l'autorité ou de 
toute autre personne représentant officiellement le directeur;  

b) le contrôleur mentionné à la section 5 ci-après et les personnes désignées 
pour effectuer une vérification ou tout autre contrôle.  

2.6.6. Il est strictement interdit aux fonctionnaires de participer au processus de 
délivrance d'une PIM demandée par un membre de leur famille ou par un ami 
proche.  

2.6.7. Tout vol ou tentative de vol de pièces, de matières ou de matériels utilisés 
pour les personnaliser devrait être signalé sans retard à la police pour qu'elle 
fasse une enquête.  
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2.7. En cas d'erreur dans le processus de délivrance, la PIM concernée ne 
pourra être ni corrigée ni délivrée et sera donc invalidée.  

3. Traitement des demandes; suspension ou retrait des PIM; procédures de 
recours  

3.1. L'autorité qui délivre les PIM devrait s'assurer que tous les fonctionnaires 
ayant une responsabilité dans l'examen des demandes de PIM ont reçu la 
formation adéquate pour détecter les fraudes ainsi que pour utiliser 
l'informatique.  

3.2. L'autorité qui délivre les PIM devrait établir des règles garantissant qu'elles 
ne sont délivrées que sur la base d'une demande remplie et signée par le marin 
concerné, d'une preuve de son identité, de sa nationalité ou de sa résidence 
permanente, ainsi que de sa qualité de marin.  

3.3. La demande devrait contenir toutes les informations obligatoires d'après 
l'annexe I de la présente convention. Le formulaire de demande devrait prier les 
requérants de noter qu'ils seront passibles de poursuites et de sanctions pénales 
s'ils font sciemment de fausses déclarations.  

3.4. Quand une PIM est demandée pour la première fois et chaque fois que cela 
est jugé nécessaire par la suite à l'occasion d'un renouvellement :  

3.4.1. la demande, remplie mais non signée, devrait être présentée par le 
requérant en personne à un fonctionnaire désigné par l'autorité chargée de 
délivrer les PIM;  

3.4.2. une photographie numérique ou originale et les données biométriques du 
requérant devraient être prises sous le contrôle du fonctionnaire désigné;  

3.4.3. la demande devrait être signée en présence du fonctionnaire désigné;  

3.4.4. la demande devrait ensuite être transmise par le fonctionnaire désigné 
directement à l'autorité chargée de délivrer les PIM pour traitement.  

3.5. L'autorité chargée de délivrer les PIM devrait adopter des mesures 
appropriées pour garantir la sécurité et la confidentialité de la photographie 
numérique ou originale et des données biométriques.  

3.6. La preuve de l'identité fournie par le requérant devrait être conforme à la 
législation et à la pratique en vigueur dans l'État Membre qui délivre la PIM. 
Cette preuve pourrait prendre la forme d'une photographie récente du requérant, 
certifiée ressemblante par l'armateur ou le capitaine du navire ou un autre de ses 
employeurs, ou encore par le directeur de son établissement de formation.  
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3.7. Le passeport du requérant ou un certificat d'admission en tant que résident 
permanent servira normalement de preuve de sa nationalité ou de sa résidence 
permanente.  

3.8. Les requérants devraient être invités à déclarer toute autre nationalité qu'ils 
possèdent et à affirmer qu'ils n'ont pas reçu ou demandé de PIM à un 
quelconque autre Membre.  

3.9. Le requérant ne devrait pas recevoir de PIM s'il en possède déjà une.  

3.9.1. Un système de renouvellement prématuré devrait s'appliquer lorsqu'un 
marin sait à l'avance que, compte tenu de la période de son service, il ne sera 
pas en mesure de présenter sa demande de renouvellement à la date 
d'expiration.  

3.9.2. Un système de prolongation devrait s'appliquer lorsqu'une prolongation 
d'une PIM devient nécessaire en raison d'une prolongation imprévue de la 
période de service.  

3.9.3. Un système de remplacement devrait s'appliquer dans les cas de perte de 
PIM. Un document temporaire approprié peut être délivré.  

3.10. Pour prouver qu'il est un marin au sens de l'article 1 de la présente 
convention, le requérant devrait au moins présenter :  

3.10.1. une ancienne PIM ou un livret maritime;  

3.10.2. un certificat de capacité, un brevet d'aptitude ou une preuve de toute 
autre formation appropriée;  

3.10.3. des preuves tout aussi convaincantes.  

3.11. Il faudrait trouver des preuves supplémentaires lorsque cela est 
souhaitable.  

3.12. Toutes les demandes devraient faire l'objet au minimum des vérifications 
suivantes par un fonctionnaire compétent de l'autorité qui délivre les PIM :  

3.12.1. vérification que la demande est complète et ne fait apparaître aucune 
incohérence pouvant susciter des doutes quant à la véracité des déclarations;  

3.12.2. vérification que les renseignements et la signature correspondent à ceux 
qui figurent sur le passeport du requérant ou sur tout autre document fiable;  

3.12.3. vérification, auprès des autorités qui ont délivré le passeport ou auprès 
d'autres autorités compétentes, de l'authenticité du passeport ou des autres 
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documents produits. S'il y a des raisons de douter de l'authenticité du passeport, 
l'original devrait être envoyé à l'autorité concernée. Dans les autres cas, une 
copie des pages pertinentes peut être envoyée;  

3.12.4. comparaison, le cas échéant, de la photographie fournie avec la 
photographie numérique mentionnée à la section 3.4.2 ci-dessus;  

3.12.5. vérification de l'authenticité apparente de la certification mentionnée à la 
section 3.6 ci-dessus;  

3.12.6. vérification que les preuves mentionnées ci-dessus à la section 3.10 
confirment que le requérant est bien un marin;  

3.12.7. vérification, dans la base de données mentionnée à l'article 4 de la 
convention, en vue de s'assurer qu'une PIM n'a pas déjà été délivrée à une 
personne correspondant au requérant; si le requérant possède une ou 
éventuellement plusieurs nationalités ou un lieu de résidence permanente en 
dehors du pays dont il est ressortissant, les renseignements nécessaires 
devraient également être demandés aux autorités compétentes de l'un et l'autre 
des pays concernés;  

3.12.8. vérification, dans toute base de données nationale ou internationale 
pertinente à laquelle l'autorité qui délivre les PIM a accès, qu'une personne 
correspondant au requérant ne constitue pas un risque éventuel pour la sûreté.  

3.13. Le fonctionnaire auquel se réfère la section 3.12 ci-dessus devrait établir 
une note succincte pour le dossier indiquant les résultats de chacune de ces 
vérifications et appelant l'attention sur les faits qui conduisent à conclure que le 
requérant est un marin.  

3.14. Une fois pleinement vérifiée, la demande, accompagnée par les pièces 
justificatives produites et par la note versée au dossier, devrait être transmise au 
fonctionnaire chargé d'établir la PIM qui sera délivrée au requérant.  

3.15. La PIM complétée, accompagnée du dossier correspondant, devrait 
ensuite être transmise pour approbation à un fonctionnaire supérieur de l'autorité 
qui délivre les PIM.  

3.16. Le fonctionnaire supérieur ne devrait donner cette approbation que si, 
après au moins l'examen de la note figurant dans le dossier, il est convaincu que 
les procédures ont été correctement appliquées et que la délivrance de la PIM au 
requérant est justifiée.  

3.17. Cette approbation devrait être donnée par écrit et s'accompagner 
d'explications concernant tout aspect de la demande qui mérite une attention 
particulière.  
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3.18. La PIM, accompagnée du passeport ou de tout autre document analogue, 
devrait être directement remise au requérant contre reçu ou lui être envoyée, ou 
encore, s'il en a exprimé le souhait, être adressée au capitaine du navire sur 
lequel il est engagé ou à son employeur, dans les deux cas par des moyens 
postaux fiables avec accusé de réception.  

3.19. Lorsqu'une PIM est remise au requérant, les renseignements mentionnés à 
l'annexe II de la convention devraient être entrés dans la base de données dont il 
est question à l'article 4 de la convention.  

3.20. Les règles de l'autorité qui délivre les PIM devraient préciser un délai 
maximal de réception après envoi. Si l'avis de réception n'est pas reçu dans ce 
délai et après notification du marin, une mention appropriée devrait être 
introduite dans la base de données, la PIM devrait être officiellement signalée 
comme perdue et le marin informé.  

3.21. Toutes les annotations, notamment les notes (mentionnées à la section 
3.13 ci-dessus) et les explications mentionnées à la section 3.17, devraient être 
conservées en lieu sûr pendant la période de validité de la PIM et pendant trois 
ans après son expiration. Ces annotations et explications mentionnées à la 
section 3.17 devraient être enregistrées dans une base de données interne 
distincte et rendues accessibles : a) aux personnes en charge de la surveillance 
des opérations; b) aux fonctionnaires en charge de l'examen des demandes de 
PIM; et c) pour les besoins de la formation.  

3.22. Lorsque des informations laissent entendre qu'une PIM a été délivrée 
incorrectement ou que les conditions de sa délivrance ne sont plus remplies, ceci 
devrait être rapidement notifié à l'autorité qui délivre les pièces afin que la pièce 
soit retirée dans les plus brefs délais.  

3.23. Lorsque la PIM est suspendue ou retirée, l'autorité devrait actualiser 
immédiatement sa base de données pour signaler que cette PIM n'est plus 
reconnue.  

3.24. Si une demande de PIM est refusée ou qu'une décision de la suspendre ou 
de la retirer est prise, le requérant devrait être informé par voie officielle de son 
droit de recours et être tenu pleinement au courant des raisons de cette décision.  

3.25. Les procédures de recours devraient être aussi rapides que possible et 
compatibles avec la nécessité d'un examen équitable et complet.  

4. Exploitation, sécurisation et actualisation de la base de données  

4.1. L'autorité qui délivre les PIM devrait adopter des mesures appropriées et des 
règles nécessaires pour appliquer l'article 4 de la présente convention et 
notamment pour garantir :  
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4.1.1. la mise à disposition 24 heures sur 24, sept jours sur sept, d'un centre 
permanent ou d'un accès électronique, conformément aux paragraphes 4, 5 et 6 
de l'article 4 de la présente convention;  

4.1.2. la sécurité de la base de données;  

4.1.3. le respect des droits de la personne lors du stockage, du traitement et de 
la communication des données;  

4.1.4. le respect du droit du marin à vérifier l'exactitude des données le 
concernant et de les faire corriger, en temps utile, si elles contiennent des 
erreurs.  

4.2. L'autorité qui délivre les PIM devrait établir des procédures appropriées pour 
protéger la base de données, notamment :  

4.2.1. obligation de faire régulièrement des copies de la base, qui seront 
conservées sur des supports tenus en lieu sûr, hors des locaux de l'autorité qui 
délivre les PIM;  

4.2.2. permission aux seuls fonctionnaires spécialement autorisés d'avoir accès 
à une entrée saisie dans la base de données ou d'y apporter un changement une 
fois que cette entrée a été confirmée par le fonctionnaire qui l'a saisie.  

5. Contrôle de la qualité des procédures et évaluations périodiques  

5.1. L'autorité qui délivre les PIM devrait désigner comme contrôleur un 
fonctionnaire supérieur dont l'intégrité, la loyauté et la fiabilité sont reconnues et 
qui ne participe pas à la garde ou à la manipulation des PIM, pour :  

5.1.1. contrôler en permanence la mise en œuvre de ces prescriptions 
minimales;  

5.1.2. appeler immédiatement l'attention sur tout manquement s'y rapportant;  

5.1.3. donner au directeur et aux fonctionnaires concernés des avis sur les 
améliorations de la procédure de délivrance des PIM;  

5.1.4. soumettre à la direction un rapport concernant les contrôles de qualité 
effectués sur les points ci-dessus. Le contrôleur devrait être si possible 
familiarisé avec les opérations à contrôler.  

5.2. Le contrôleur devrait faire directement rapport au directeur de l'autorité qui 
délivre les PIM.  
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5.3. Tous les fonctionnaires attachés à l'autorité qui délivre les PIM, notamment 
le directeur, ont l'obligation de fournir au contrôleur tous les documents ou 
renseignements que celui-ci juge utiles pour l'accomplissement de sa tâche.  

5.4. L'autorité qui délivre les PIM devrait prendre les dispositions appropriées 
pour que les fonctionnaires puissent librement parler au contrôleur sans crainte 
de subir des conséquences.  

5.5. Le mandat du contrôleur devrait accorder une attention particulière aux 
tâches suivantes :  

5.5.1. vérifier que les ressources, les locaux, le matériel et le personnel sont 
suffisants pour une exécution efficace des fonctions de l'autorité qui délivre les 
PIM;  

5.5.2. veiller à ce que les mesures prises pour la garde en lieu sûr des pièces 
vierges ou remplies soient appropriées;  

5.5.3. veiller à ce que les règles, mesures ou procédures exigées par les 
sections 2.6, 3.2, 4 et 5.4 ci-dessus aient été adoptées;  

5.5.4. veiller à ce que ces règles et procédures ainsi que les mesures soient bien 
connues et comprises des fonctionnaires concernés;  

5.5.5. contrôler dans le détail et de façon aléatoire chaque activité effectuée pour 
le traitement des cas particuliers, y compris les annotations et dossiers s'y 
rapportant, depuis la réception de la demande jusqu'au terme de la procédure 
pour la délivrance de la PIM;  

5.5.6. vérifier l'efficacité des mesures de sécurité prises pour la garde des pièces 
vierges, des matières et des matériels;  

5.5.7. vérifier, si nécessaire avec l'aide d'un expert de confiance, la sécurité et la 
véracité des informations conservées sur un support électronique et veiller à ce 
que la règle de l'accès 24 heures sur 24, sept jours sur sept, soit bien respectée;  

5.5.8. enquêter sur tout rapport fiable faisant état de la possibilité de la 
délivrance illicite d'une PIM, d'une falsification ou encore de l'obtention 
frauduleuse d'une telle pièce, afin d'identifier toute mauvaise pratique interne ou 
défaut des systèmes ayant pu entraîner ou faciliter une délivrance illicite, une 
falsification ou une fraude;  

5.5.9. enquêter sur les plaintes alléguant un accès inadéquat aux 
renseignements contenus dans la base de données, compte tenu des exigences 
des paragraphes 2, 3 et 5 de l'article 4 de la convention, ou des erreurs dans ces 
indications;  
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5.5.10. s'assurer que le directeur de l'autorité qui délivre les PIM prenne des 
mesures rapides et efficaces pour donner suite aux rapports identifiant les 
améliorations à apporter aux procédures de délivrance et les points faibles;  

5.5.11. conserver l'enregistrement des contrôles de qualité qui ont été effectués;  

5.5.12. veiller à ce que les évaluations par la direction des contrôles de qualité 
aient été effectuées et que l'enregistrement de ces évaluations soit conservé.  

5.6. Le directeur de l'autorité qui délivre les PIM devrait procéder à une 
évaluation périodique de la fiabilité du système et des procédures de délivrance 
ainsi que de leur conformité avec les prescriptions de la convention. Cette 
évaluation devrait tenir compte de ce qui suit :  

5.6.1. résultats de tout contrôle du système et des procédures de délivrance;  

5.6.2. rapports et résultats d'enquêtes et autres indications concernant l'efficacité 
des mesures correctives prises à la suite des carences ou des manquements 
constatés en matière de sûreté;  

5.6.3. informations enregistrées sur les PIM délivrées, perdues, annulées ou 
abîmées;  

5.6.4. informations enregistrées concernant le fonctionnement du contrôle de 
qualité;  

5.6.5. informations enregistrées concernant les problèmes de fiabilité ou de 
sécurité de la base de données électronique, y compris les demandes de 
renseignements adressées à la base;  

5.6.6. effets des changements apportés au système et aux procédures de 
délivrance des PIM à la suite d'améliorations ou d'innovations technologiques 
concernant les procédures de délivrance;  

5.6.7. conclusions des contrôles effectués par la direction;  

5.6.8. contrôle des procédures en vue de garantir qu'elles soient appliquées 
conformément aux droits et aux principes fondamentaux au travail énoncés dans 
les instruments pertinents de l'OIT.  

5.7. Des procédés et procédures devraient être mis en place en vue d'empêcher 
toute divulgation non autorisée des rapports remis par d'autres Membres.  

5.8. L'ensemble des procédés et des procédures de contrôle devraient garantir 
que les techniques de fabrication et les pratiques en matière de sûreté, 
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notamment les procédures d'inventaire, sont suffisantes pour répondre aux 
prescriptions de la présente annexe.  
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Texte de la Recommandation sur la mise en valeur des ressources 
humaines, 2004 
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, Convoquée à 
Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y 
étant réunie le 1er juin 2004, en sa quatre-vingt-douzième session;  

Reconnaissant que l'éducation et la formation tout au long de la vie contribuent 
de manière significative à promouvoir les intérêts des individus, des entreprises, 
de l'économie et de la société dans son ensemble, particulièrement au vu du défi 
essentiel consistant à parvenir au plein emploi, à l'élimination de la pauvreté, à 
l'insertion sociale et à une croissance économique durable dans l'économie 
mondialisée;  

Appelant les gouvernements, les employeurs et les travailleurs à renouveler leur 
engagement en faveur de l'éducation et de la formation tout au long de la vie : 
les gouvernements investissant et créant les conditions nécessaires pour 
renforcer l'éducation et la formation à tous les niveaux, les entreprises assurant 
la formation de leurs salariés, et les individus utilisant les possibilités d'éducation 
et de formation tout au long de la vie;  

Reconnaissant que l'éducation et la formation tout au long de la vie sont 
fondamentales et devraient faire partie intégrante et être en harmonie avec des 
politiques et programmes d'ensemble économiques, fiscaux, sociaux et du 
marché du travail qui sont importants pour une croissance économique durable, 
la création d'emplois et le développement social;  

Reconnaissant que de nombreux pays en développement ont besoin d'être 
soutenus dans la conception, le financement et la mise en œuvre de politiques 
appropriées d'éducation et de formation afin de parvenir au développement 
humain, à une croissance économique créatrice d'emplois et à l'élimination de la 
pauvreté;  

Reconnaissant que l'éducation et la formation tout au long de la vie sont des 
facteurs qui contribuent à l'épanouissement personnel et qui facilitent l'accès à la 
culture et à une citoyenneté active;  

Rappelant qu'un travail décent pour tous les travailleurs dans le monde est un 
objectif premier de l'Organisation internationale du Travail;  

Notant les droits et principes énoncés dans les instruments pertinents de 
l'Organisation internationale du Travail, en particulier :  

a) la convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975; la 
convention et la recommandation sur la politique de l'emploi, 1964, et la 
recommandation concernant la politique de l'emploi (dispositions 
complémentaires), 1984; la convention et la recommandation sur le congé-
éducation payé, 1974;  
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b) la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail;  

c) la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la 
politique sociale;  

d) les conclusions relatives à la formation et à la mise en valeur des ressources 
humaines, adoptées à la 88e session (2000) de la Conférence internationale du 
Travail;  

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la mise en valeur 
des ressources humaines et à la formation, question qui constitue le quatrième 
point à l'ordre du jour de la session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
recommandation,  

adopte ce dix-septième jour de juin deux mille quatre la recommandation ci-
après, qui sera dénommée Recommandation sur la mise en valeur des 
ressources humaines, 2004.  

I. OBJECTIF, CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS  

1. Les Membres devraient, sur la base du dialogue social, élaborer, appliquer et 
réexaminer des politiques nationales de mise en valeur des ressources 
humaines, d'éducation et de formation tout au long de la vie qui soient 
compatibles avec les politiques économiques, fiscales et sociales.  

2. Aux fins de la présente recommandation :  

a) l'expression éducation et formation tout au long de la vie englobe toutes 
les activités d'acquisition des connaissances entreprises pendant toute la durée 
de l'existence en vue du développement des compétences et qualifications;  

b) le terme compétences recouvre la connaissance, les aptitudes 
professionnelles et le savoir-faire maîtrisé et mis en pratique dans un contexte 
spécifique;  

c) le terme qualifications se réfère à l'expression formelle des aptitudes 
professionnelles d'un travailleur reconnue aux niveaux international, national ou 
sectoriel;  

d) le terme employabilité se rapporte aux compétences et aux qualifications 
transférables qui renforcent la capacité d'un individu à tirer parti des possibilités 
d'éducation et de formation qui se présentent pour trouver un travail décent et le 
garder, progresser dans l'entreprise ou en changeant d'emploi, ainsi que 
s'adapter aux évolutions de la technologie et des conditions du marché du travail.  
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3. Les Membres devraient définir des politiques de mise en valeur des 
ressources humaines, d'éducation et de formation tout au long de la vie qui :  

a) facilitent l'éducation et la formation tout au long de la vie et l'employabilité, et 
s'inscrivent dans un éventail de mesures politiques conçues pour créer des 
emplois décents et pour atteindre un développement économique et social 
durable;  

b) accordent une égale importance aux objectifs économiques et sociaux et 
mettent l'accent sur le développement économique durable dans le contexte de 
la mondialisation de l'économie et d'une société fondée sur le savoir et 
l'acquisition des connaissances, ainsi que sur l'accroissement des compétences 
et la promotion du travail décent, du maintien dans l'emploi, du développement 
social, de l'insertion sociale et de la réduction de la pauvreté;  

c) accordent une grande importance à l'innovation, à la compétitivité, à la 
productivité, à la croissance économique, à la création d'emplois décents et à 
l'employabilité des personnes, considérant que l'innovation est créatrice de 
nouvelles possibilités d'emploi et requiert aussi de nouvelles approches de 
l'éducation et de la formation afin de répondre à la demande de nouvelles 
compétences;  

d) répondent au défi de la transformation des activités de l'économie informelle 
en un travail décent pleinement intégré à la vie économique; les politiques et les 
programmes devraient être développés dans le but de créer des emplois décents 
et d'offrir des possibilités d'éducation et de formation ainsi que de valider des 
connaissances et des compétences déjà acquises afin d'aider les travailleurs et 
les employeurs à s'intégrer dans l'économie formelle;  

e) promeuvent et maintiennent l'investissement public et privé dans les 
infrastructures nécessaires à l'utilisation des technologies de l'information et de 
la communication dans l'éducation et la formation, ainsi que dans la formation 
des enseignants et des formateurs, en utilisant des réseaux locaux, nationaux et 
internationaux de collaboration;  

f) réduisent les inégalités dans la participation à l'éducation et à la formation.  

4. Les Membres devraient :  

a) reconnaître que l'éducation et la formation sont un droit pour tous et, en 
coopération avec les partenaires sociaux, s'efforcer d'assurer l'accès de tous à 
l'éducation et à la formation tout au long de la vie;  

b) reconnaître que l'éducation et la formation tout au long de la vie devraient être 
fondées sur l'engagement explicite des gouvernements d'investir et de créer les 
conditions nécessaires pour renforcer l'éducation et la formation à tous les 
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niveaux, des entreprises de former leurs salariés, et des individus de développer 
leurs compétences et d'organiser au mieux leur parcours professionnel.  

II. ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES D'ÉDUCATION ET 
DE FORMATION  

5. Les Membres devraient :  

a) définir, avec la participation des partenaires sociaux, une stratégie nationale 
de l'éducation et de la formation, ainsi qu'établir un cadre de référence pour les 
politiques de formation aux niveaux national, régional, local et aux niveaux 
sectoriel et de l'entreprise;  

b) établir des politiques sociales et autres politiques de soutien, créer un 
environnement économique et mettre en place des mesures incitant les 
entreprises à investir dans l'éducation et la formation, les individus à développer 
leurs compétences et à évoluer dans leur parcours professionnel, en donnant à 
tous la possibilité et la motivation de participer à des programmes d'éducation et 
de formation;  

c) faciliter le développement d'un système de prestations d'éducation et de 
formation compatible avec les conditions et les pratiques nationales;  

d) assumer la responsabilité principale de l'investissement dans une éducation et 
une formation préalable à l'emploi de qualité, reconnaissant que des enseignants 
et formateurs qualifiés, travaillant dans des conditions décentes, sont d'une 
importance fondamentale;  

e) développer un cadre national de qualifications qui facilite l'éducation et la 
formation tout au long de la vie, aide les entreprises et les services de l'emploi à 
rapprocher demande et offre de compétences, guide les individus dans leur 
choix d'une formation et d'un parcours professionnel et facilite la reconnaissance 
des connaissances, des compétences et des expériences préalablement 
acquises; ce cadre devrait être ouvert aux évolutions des technologies et des 
tendances du marché du travail et tenir compte des différences régionales et 
locales, sans pour autant perdre en transparence à l'échelon national;  

f) renforcer le dialogue social et la négociation collective sur la formation aux 
niveaux international, national, régional, local et aux niveaux sectoriel et de 
l'entreprise, à titre de principe de base du développement des systèmes, de la 
pertinence, de la qualité et du rapport coût-efficacité des programmes;  

g) promouvoir l'égalité des chances entre femmes et hommes dans l'éducation et 
la formation tout au long de la vie;  
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h) promouvoir l'accès à l'éducation et à la formation tout au long de la vie des 
personnes ayant des besoins spécifiques identifiés dans chaque pays, telles que 
les jeunes, les personnes peu qualifiées, les personnes handicapées, les 
migrants, les travailleurs âgés, les populations autochtones, les minorités 
ethniques, les personnes en situation d'exclusion sociale, ainsi que des 
travailleurs des petites et moyennes entreprises, de l'économie informelle, du 
secteur rural et des travailleurs indépendants;  

i) fournir un appui aux partenaires sociaux pour leur permettre de participer au 
dialogue social relatif à la formation;  

j) soutenir et aider les individus, par le biais de politiques et de programmes 
d'éducation et de formation tout au long de la vie et autres politiques et 
programmes, à perfectionner et mettre en pratique les compétences 
entrepreneuriales permettant de créer des emplois décents pour eux-mêmes et 
pour d'autres.  

6. (1) Les Membres devraient établir, maintenir et améliorer un système 
coordonné d'éducation et de formation tout au long de la vie en prenant en 
considération la responsabilité première du gouvernement en matière 
d'éducation et de formation préalable à l'emploi et en matière de formation des 
personnes sans emploi, ainsi qu'en reconnaissant le rôle des partenaires sociaux 
dans la formation ultérieure, en particulier le rôle essentiel des employeurs à 
travers l'offre de possibilités d'initiation à la vie professionnelle.  

(2) L'éducation et la formation préalable à l'emploi incluent l'éducation de base 
obligatoire comprenant la maîtrise des savoirs fondamentaux et des mécanismes 
de la lecture, de l'écriture et du calcul et l'utilisation de manière adéquate des 
technologies de l'information et de la communication.  

7. Les Membres devraient prendre en considération des référentiels pour des 
pays, des régions ou des secteurs comparables lorsqu'ils prennent des décisions 
en matière d'investissement dans l'éducation et la formation.  

III. EDUCATION ET FORMATION PRÉALABLE À L'EMPLOI  

8. Les Membres devraient :  

a) reconnaître leur responsabilité en matière d'éducation et de formation 
préalable à l'emploi et, en coopération avec les partenaires sociaux, améliorer 
l'accès de tous pour assurer l'employabilité et faciliter l'insertion sociale;  

b) mettre au point des approches non formelles d'éducation et de formation, 
notamment pour les adultes qui n'ont pas pu accéder à l'éducation et à la 
formation dans leur jeunesse;  
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c) encourager, dans la mesure du possible, l'utilisation des nouvelles 
technologies de l'information et de la communication dans l'acquisition de 
connaissances et la formation;  

d) assurer l'information et le conseil en matière d'orientation professionnelle, 
d'emploi et de marché du travail, en y ajoutant une information sur les droits et 
obligations de toutes les parties concernées, conformément à la législation 
relative au travail et aux autres formes de réglementation du travail;  

e) assurer la pertinence et le maintien de la qualité constante des programmes 
d'éducation et de formation préalable à l'emploi;  

f) assurer que les systèmes d'enseignement et de formation professionnels sont 
développés et renforcés de manière à offrir des possibilités appropriées pour la 
mise en valeur et la validation de compétences pertinentes pour le marché du 
travail.  

IV. DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES  

9. Les Membres devraient :  

a) promouvoir, avec la participation des partenaires sociaux, l'identification 
permanente des tendances se dessinant dans les compétences nécessaires aux 
individus, aux entreprises, à l'économie et à la société dans son ensemble;  

b) reconnaître le rôle que jouent les partenaires sociaux, les entreprises et les 
travailleurs dans la formation;  

c) soutenir les initiatives des partenaires sociaux dans le domaine de la 
formation, à travers le dialogue bipartite, y compris la négociation collective;  

d) mettre en place des mesures positives pour stimuler l'investissement dans la 
formation et la participation à cette dernière;  

e) reconnaître les acquis de la formation sur le lieu de travail, qu'elle soit formelle 
ou non formelle, et l'expérience professionnelle;  

f) promouvoir le développement de la formation et de l'acquisition de 
connaissances sur le lieu de travail par le biais de :  

i) l'utilisation de méthodes de travail très performantes qui améliorent les 
compétences;  

ii) l'organisation, avec des prestataires de formation publics et privés, d'une 
formation en cours d'emploi et hors emploi utilisant davantage les technologies 
de l'information et de la communication;  
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iii) l'utilisation de nouvelles formes d'acquisition de connaissances, associées à 
des mesures et politiques sociales de nature à faciliter la participation à la 
formation;  

g) inciter les employeurs privés et publics à adopter des bonnes pratiques dans 
la mise en valeur des ressources humaines;  

h) élaborer des stratégies, des mesures et des programmes pour l'égalité des 
chances afin de promouvoir et d'assurer la formation des femmes ainsi que des 
groupes particuliers, des secteurs économiques spécifiques et des personnes 
ayant des besoins particuliers dans le but de réduire les inégalités;  

i) promouvoir des possibilités égales d'orientation professionnelle et de mise à 
niveau des aptitudes professionnelles pour tous les travailleurs et l'accès à 
celles-ci, ainsi que le soutien à la reconversion des salariés dont l'emploi est 
menacé;  

j) inviter les entreprises multinationales à dispenser, à toutes les catégories de 
leur personnel, dans le pays d'origine et les pays d'accueil, une formation afin de 
répondre aux besoins des entreprises et de contribuer au développement du 
pays;  

k) favoriser la mise au point de politiques et possibilités de formation équitables 
pour tous les employés du secteur public, en reconnaissant le rôle des 
partenaires sociaux dans ce secteur;  

l) promouvoir des politiques de soutien pour permettre aux individus de trouver 
un juste équilibre entre leur travail, leur famille et l'éducation et la formation tout 
au long de la vie.  

V. FORMATION EN VUE D'UN TRAVAIL DÉCENT ET DE L'INSERTION 
SOCIALE  

10. Les Membres devraient reconnaître : 

a) la responsabilité principale du gouvernement dans la formation des travailleurs 
sans emploi, de ceux cherchant à s'insérer ou à se réinsérer sur le marché du 
travail et des personnes ayant des besoins particuliers en vue de développer et 
d'améliorer leur employabilité pour qu'ils trouvent un travail décent dans le 
secteur public ou privé grâce, entre autres, à des mesures d'incitation et 
d'assistance;  

b) le rôle des partenaires sociaux dans le soutien à l'insertion professionnelle des 
travailleurs sans emploi et des personnes ayant des besoins particuliers grâce, 
entre autres mesures, à des politiques de mise en valeur des ressources 
humaines;  
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c) le rôle des autorités et des communautés locales et des autres parties 
intéressées dans la mise en œuvre des programmes destinés aux personnes 
ayant des besoins particuliers.  

VI. CADRE POUR LA RECONNAISSANCE ET LA VALIDATION DES 
APTITUDES PROFESSIONNELLES  

11. (1) Des mesures devraient être prises, en concertation avec les partenaires 
sociaux et en utilisant un cadre national de qualification, pour promouvoir le 
développement, la mise en place et le financement d'un mécanisme transparent 
d'évaluation, de validation et de reconnaissance des aptitudes professionnelles, 
y compris l'expérience et les compétences acquises antérieurement, de manière 
formelle ou informelle, quel que soit le pays où elles ont été acquises.  

(2) Le mode d'évaluation devrait être objectif, non discriminatoire et se rapporter 
à des normes.  

(3) Le cadre national devrait comprendre un système fiable de validation qui 
assure que les aptitudes professionnelles sont transférables et reconnues d'un 
secteur, d'une industrie, d'une entreprise et d'un établissement d'enseignement à 
l'autre.  

12. Des dispositions particulières devraient être prévues aux fins de garantir la 
reconnaissance et la validation des aptitudes professionnelles et des 
qualifications des travailleurs migrants.  

VII. PRESTATAIRES DE FORMATION  

13. Les Membres devraient, en coopération avec les partenaires sociaux, 
promouvoir la diversité de l'offre de formation pour répondre aux différents 
besoins des individus et des entreprises et assurer des normes de grande 
qualité, une reconnaissance et des possibilités de transfert des compétences et 
des qualifications dans un cadre national d'assurance qualité.  

14. Les Membres devraient :  

a) développer un cadre pour la validation des qualifications des prestataires de 
formation;  

b) préciser les rôles du gouvernement et des partenaires sociaux dans la 
promotion du développement et de la diversification de la formation;  

c) inclure une assurance de qualité dans le système public et promouvoir son 
développement au sein du marché privé de la formation et évaluer les 
prestations d'éducation et de formation;  



 66

d) définir des normes de qualité pour les formateurs et créer les possibilités leur 
permettant de les atteindre.  

VIII. ORIENTATION PROFESSIONNELLE ET SERVICES D'APPUI À LA 
FORMATION  

15. Les Membres devraient :  

a) assurer et faciliter la participation et l'accès, tout au long de la vie de l'individu, 
à l'information et l'orientation professionnelle, aux services de placement et aux 
techniques de recherche d'emploi ainsi qu'aux services d'appui à la formation;  

b) promouvoir et faciliter l'utilisation des technologies de l'information et de la 
communication ainsi que les bonnes pratiques traditionnelles dans les services 
d'information et d'orientation professionnelle et d'appui à la formation;  

c) préciser, en concertation avec les partenaires sociaux, les rôles et les 
responsabilités des services de l'emploi, des prestataires de formation et autres 
prestataires de services concernés en matière d'information et d'orientation 
professionnelle;  

d) fournir des services d'information et de conseil sur l'entrepreneuriat, 
promouvoir les compétences entrepreneuriales et sensibiliser les enseignants et 
les formateurs au rôle majeur que remplissent, entre autres, les entreprises dans 
la croissance et la création d'emplois décents.  

IX. RECHERCHE SUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES, 
L'ÉDUCATION ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE  

16. Les Membres devraient évaluer l'impact de leurs politiques d'éducation et de 
formation tout au long de la vie sur les progrès qu'ils enregistrent dans la 
réalisation des grands objectifs de développement humain, tels que la création 
d'emplois décents et l'élimination de la pauvreté.  

17. Les Membres devraient développer leur capacité nationale d'analyse des 
tendances des marchés du travail, de la mise en valeur des ressources 
humaines et de la formation et faciliter et aider le développement de celle des 
partenaires sociaux.  

18. Les Membres devraient :  

a) réunir des informations sur les niveaux d'instruction, les qualifications, les 
activités de formation, l'emploi et les revenus, ventilées par sexe, âge et en 
fonction d'autres critères socio-économiques, notamment lorsqu'ils organisent 
des enquêtes périodiques sur la population, de façon à pouvoir dégager des 
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tendances et procéder à des analyses comparatives destinées à orienter les 
politiques;  

b) établir des bases de données et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs, 
ventilés par sexe, âge et en fonction d'autres critères, sur le système national de 
formation et rassembler des données sur la formation dans le secteur privé en 
tenant compte de l'impact sur les entreprises de la collecte de données;  

c) recueillir, à partir de diverses sources, y compris des études longitudinales, 
des informations sur les compétences et les nouvelles tendances du marché du 
travail sans se limiter aux classifications professionnelles traditionnelles.  

19. Les Membres devraient, en concertation avec les partenaires sociaux et en 
tenant compte de l'impact sur les entreprises de la collecte de données, appuyer 
et faciliter la recherche sur la mise en valeur des ressources humaines et la 
formation, qui pourrait inclure :  

a) les méthodologies d'acquisition des connaissances et de formation, y compris 
l'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour la 
formation;  

b) la reconnaissance des aptitudes professionnelles et des cadres de 
qualifications;  

c) les politiques, stratégies et cadres de mise en valeur des ressources 
humaines et de formation;  

d) l'investissement dans la formation, ainsi que l'efficacité et l'impact de la 
formation;  

e) l'identification, la mesure et la prévision de l'évolution de l'offre et de la 
demande des compétences et des qualifications sur le marché du travail;  

f) l'identification et l'élimination des obstacles à l'accès à la formation et à 
l'éducation;  

g) l'identification et l'élimination des préjugés sexistes dans l'évaluation des 
compétences;  

h) la préparation, la publication et la diffusion de rapports et de documents sur 
les politiques, les enquêtes et les données disponibles.  

20. Les Membres devraient utiliser les informations issues de la recherche à des 
fins d'orientation de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation des 
programmes.  
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X. COOPÉRATION INTERNATIONALE ET TECHNIQUE  

21. La coopération internationale et technique dans le domaine de la mise en 
valeur des ressources humaines, de l'éducation et de la formation tout au long de 
la vie devrait :  

a) élaborer des mécanismes qui atténuent l'incidence négative pour les pays en 
développement de la perte de personnes qualifiées par le biais de la migration, y 
compris des stratégies destinées à renforcer les systèmes de mise en valeur des 
ressources humaines dans les pays d'origine, sachant que le fait de créer des 
conditions propices à la croissance économique, à l'investissement, à la création 
d'emplois décents et au développement humain aura un effet positif en évitant le 
départ d'une main-d'œuvre qualifiée;  

b) accroître les possibilités pour les femmes et pour les hommes d'obtenir un 
travail décent;  

c) promouvoir les capacités nationales de réforme et de développement des 
politiques et programmes de formation, y compris le développement de la 
capacité de dialogue social et la mise en place de partenariats dans le domaine 
de la formation;  

d) encourager le développement de l'entrepreneuriat et de l'emploi décent et 
mettre en commun des expériences sur les bonnes pratiques dans le monde;  

e) renforcer la capacité des partenaires sociaux en vue de leur contribution à des 
politiques dynamiques d'éducation et de formation tout au long de la vie, 
notamment par rapport aux nouvelles dimensions des processus d'intégration 
économique régionale, de migration et de l'émergence d'une société 
multiculturelle;  

f) promouvoir la reconnaissance et les possibilités de transfert des aptitudes 
professionnelles, des compétences et des qualifications aux niveaux national et 
international;  

g) augmenter l'assistance technique et financière aux pays en développement et 
promouvoir, auprès des institutions financières internationales et des organismes 
de financement, des politiques et programmes cohérents qui placent l'éducation 
et la formation tout au long de la vie au centre des politiques de développement;  

h) en tenant compte des problèmes spécifiques des pays en développement 
endettés, explorer et mettre en œuvre des approches innovatrices visant à 
dégager des ressources supplémentaires pour la mise en valeur des ressources 
humaines;  
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i) promouvoir la coopération entre et parmi les gouvernements, les partenaires 
sociaux, le secteur privé et les organisations internationales sur toutes autres 
questions et stratégies qu'englobe cet instrument.  

XI. DISPOSITION FINALE  

22. La présente recommandation révise et remplace la recommandation sur la 
mise en valeur des ressources humaines, 1975.  



 70



 71

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE C 
 
 

Texte de la Recommandation sur la relation de travail, 2006 
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 31 mai 2006, en sa quatre-vingt-quinzième session;  

Considérant que la législation nationale et les conventions collectives offrent une 
protection qui est liée à l'existence d'une relation de travail entre un employeur et 
un salarié;  

Considérant que la législation et son interprétation devraient être compatibles 
avec les objectifs du travail décent;  

Considérant que le droit du travail vise notamment à répondre à ce qui peut être 
un rapport de force inégal dans la négociation entre les parties à une relation de 
travail;  

Considérant que la protection des travailleurs est au coeur du mandat de 
l'Organisation internationale du Travail, et conforme aux principes énoncés dans 
la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, 
1998, et à l'Agenda du travail décent;  

Considérant les difficultés d'établir l'existence d'une relation de travail lorsque les 
droits et obligations des parties concernées ne sont pas clairs, lorsqu'il y a eu 
une tentative de déguiser la relation de travail, ou lorsque la législation, son 
interprétation ou son application présentent des insuffisances ou des limites;  

Notant qu'il existe des situations dans lesquelles des arrangements contractuels 
peuvent avoir pour effet de priver les travailleurs de la protection à laquelle ils ont 
droit;  

Reconnaissant que les orientations internationales s'adressant aux États 
Membres ont un rôle à jouer pour les aider à assurer cette protection par la 
législation et la pratique nationales, et que ces orientations devraient rester utiles 
dans le temps;  

Reconnaissant en outre que cette protection devrait être accessible à tous, en 
particulier aux travailleurs vulnérables, et se fonder sur une législation qui soit 
efficace, effective et de portée générale, rapidement suivie d'effets, et qui 
encourage son respect spontané;  

Reconnaissant que la politique nationale devrait être le résultat de consultations 
avec les partenaires sociaux et devrait fournir des orientations aux parties 
intéressées sur le lieu de travail;  
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Reconnaissant que la politique nationale devrait promouvoir la croissance 
économique, la création d'emplois et le travail décent;  

Considérant que la mondialisation de l'économie a accru la mobilité des 
travailleurs qui ont besoin d'une protection au moins dans les cas où la protection 
nationale est contournée par le choix de la législation;  

Notant que, dans le cadre de prestations de services transnationales, il est 
important de déterminer qui est considéré comme un travailleur dans une relation 
de travail, quels sont les droits du travailleur et qui est l'employeur;  

Considérant que les difficultés d'établir l'existence d'une relation de travail 
peuvent créer de graves problèmes aux travailleurs concernés, à leur entourage 
et à l'ensemble de la société;  

Considérant que l'incertitude quant à l'existence d'une relation de travail doit être 
levée pour garantir une concurrence loyale et la protection effective des 
travailleurs dans une relation de travail, de manière conforme à la législation ou à 
la pratique nationales;  

Prenant note de toutes les normes internationales du travail pertinentes, 
notamment celles qui concernent la situation particulière des femmes, ainsi que 
celles qui traitent du champ de la relation de travail;  

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la relation de 
travail, question qui constitue le cinquième point à l'ordre du jour de la session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
recommandation,  

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille six, la recommandation ci-après, qui 
sera dénommée Recommandation sur la relation de travail, 2006.  

I. POLITIQUE NATIONALE DE PROTECTION DES TRAVAILLEURS DANS 
UNE RELATION DE TRAVAIL  

1. Les Membres devraient formuler et appliquer une politique nationale visant à 
examiner à intervalles appropriés et, si nécessaire, à clarifier et adapter le champ 
d'application de la législation pertinente, afin de garantir une protection efficace 
aux travailleurs qui exercent leur activité dans le cadre d'une relation de travail.  

2. La nature et la portée de la protection accordée aux travailleurs dans le cadre 
d'une relation de travail devraient être précisées par la législation ou la pratique 
nationales, ou les deux, en tenant compte des normes internationales du travail 
pertinentes. Cette législation ou pratique, notamment les éléments relatifs au 
champ d'application et à la responsabilité de leur mise en œuvre, devrait être 
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claire et appropriée afin d'assurer une protection effective des travailleurs dans 
une relation de travail.  

3. La politique nationale devrait être formulée et appliquée conformément à la 
législation et à la pratique nationales, en consultation avec les organisations 
d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives.  

4. La politique nationale devrait au moins comporter des mesures tendant à :  

a) fournir aux intéressés, en particulier aux employeurs et aux travailleurs, des 
orientations sur la manière de déterminer efficacement l'existence d'une relation 
de travail, ainsi que sur la distinction entre travailleurs salariés et travailleurs 
indépendants;  

b) combattre les relations de travail déguisées dans le cadre, par exemple, 
d'autres relations qui peuvent comprendre le recours à d'autres formes 
d'arrangements contractuels qui dissimulent le statut juridique réel, étant entendu 
qu'il y a relation de travail déguisée lorsqu'un employeur traite une personne 
autrement que comme un salarié d'une manière qui dissimule son statut juridique 
réel de salarié, et que des situations peuvent se présenter dans lesquelles des 
arrangements contractuels ont pour effet de priver les travailleurs de la protection 
à laquelle ils ont droit;  

c) assurer des normes applicables à toutes les formes d'arrangements 
contractuels, y compris celles impliquant des parties multiples, de façon que les 
travailleurs salariés aient la protection à laquelle ils ont droit;  

d) assurer que les normes applicables à toutes les formes d'arrangements 
contractuels établissent qui est responsable de la protection qu'elles prévoient;  

e) prévoir pour les intéressés, notamment les employeurs et les travailleurs, 
l'accès effectif à des procédures et mécanismes appropriés, rapides, peu 
coûteux, équitables et efficaces de règlement des différends concernant 
l'existence et les conditions d'une relation de travail;  

f) assurer le respect et l'application effective de la législation sur la relation de 
travail;  

g) prévoir une formation appropriée et adéquate en matière de normes 
internationales du travail pertinentes, de droit comparé et de jurisprudence à 
l'intention de la magistrature, des arbitres, des médiateurs, des inspecteurs du 
travail et autres personnes chargées du règlement des conflits et de l'application 
de la législation et des normes du travail nationales.  

5. Dans le cadre de la politique nationale, les Membres devraient 
particulièrement veiller à assurer une protection effective aux travailleurs 
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spécialement affectés par l'incertitude quant à l'existence d'une relation de 
travail, notamment les travailleuses, ainsi que les travailleurs les plus 
vulnérables, les jeunes travailleurs, les travailleurs âgés, les travailleurs de 
l'économie informelle, les travailleurs migrants et les travailleurs handicapés.  

6. Les Membres devraient :  

a) veiller spécialement, dans le cadre de la politique nationale, à répondre aux 
besoins et intérêts respectifs des hommes et des femmes, dès lors que les 
femmes sont majoritaires dans des secteurs et des professions dans lesquels il 
existe une proportion élevée de relations de travail déguisées, ou un manque de 
clarté dans la relation de travail;  

b) se doter de politiques claires en matière d'égalité entre les hommes et les 
femmes et améliorer l'application des lois et accords pertinents au niveau 
national, de manière à répondre effectivement aux besoins et intérêts respectifs 
des hommes et des femmes.  

7. Dans le contexte des mouvements transnationaux de travailleurs :  

a) en élaborant une politique nationale, tout Membre devrait, après consultation 
des organisations d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives, 
envisager d'adopter, dans sa compétence et, s'il y a lieu, en collaboration avec 
d'autres Membres, des mesures visant à assurer une protection effective aux 
travailleurs migrants qui, sur son territoire, pourraient être affectés par 
l'incertitude quant à l'existence d'une relation de travail, et à prévenir les atteintes 
à leurs droits;  

b) lorsque des travailleurs sont recrutés dans un pays pour travailler dans un 
autre, les Membres concernés pourraient envisager de conclure des accords 
bilatéraux en vue de prévenir les pratiques abusives ou frauduleuses visant à 
contourner les dispositifs existants de protection des travailleurs dans le cadre 
d'une relation de travail.  

8. La politique nationale de protection des travailleurs engagés dans une relation 
de travail ne devrait pas entrer en conflit avec les relations civiles ou 
commerciales véritables, tout en garantissant que les personnes engagées dans 
une relation de travail jouissent de la protection à laquelle elles ont droit.  

II. DÉTERMINATION DE L'EXISTENCE D'UNE RELATION DE TRAVAIL  

9. Aux fins de la politique nationale de protection des travailleurs dans une 
relation de travail, la détermination de l'existence d'une telle relation devrait être 
guidée, en premier lieu, par les faits ayant trait à l'exécution du travail et à la 
rémunération du travailleur, nonobstant la manière dont la relation de travail est 
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caractérisée dans tout arrangement contraire, contractuel ou autre, 
éventuellement convenu entre les parties.  

10. Les Membres devraient promouvoir des méthodes claires pour orienter les 
travailleurs et les employeurs sur la manière de déterminer l'existence d'une 
relation de travail.  

11. Afin de faciliter la détermination de l'existence d'une relation de travail, les 
Membres devraient, dans le cadre de la politique nationale visée dans la 
présente recommandation, envisager la possibilité :  

a) d'autoriser une grande variété de moyens pour déterminer l'existence d'une 
relation de travail;  

b) d'établir une présomption légale d'existence d'une relation de travail lorsqu'on 
est en présence d'un ou de plusieurs indices pertinents;  

c) de décider, après consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, que les travailleurs ayant certaines 
caractéristiques doivent, d'une manière générale ou dans un secteur déterminé, 
être réputés travailleurs salariés ou travailleurs indépendants.  

12. Aux fins de la politique nationale visée dans la présente recommandation, les 
Membres peuvent envisager de préciser les conditions qui déterminent 
l'existence d'une relation de travail, par exemple la subordination ou la 
dépendance.  

13. Les Membres devraient envisager la possibilité de définir dans leur 
législation, ou par d'autres moyens, des indices spécifiques de l'existence d'une 
relation de travail. Ces indices pourraient comprendre :  

a) le fait que le travail est exécuté selon les instructions et sous le contrôle d'une 
autre personne; qu'il implique l'intégration du travailleur dans l'organisation de 
l'entreprise; qu'il est effectué uniquement ou principalement pour le compte d'une 
autre personne; qu'il doit être accompli personnellement par le travailleur; qu'il 
est effectué selon un horaire déterminé ou sur le lieu spécifié ou accepté par la 
personne qui requiert le travail; qu'il a une durée donnée et présente une 
certaine continuité; qu'il suppose que le travailleur se tient à disposition; ou qu'il 
implique la fourniture d'outils, de matériaux ou de machines par la personne qui 
requiert le travail;  

b) le caractère périodique de la rémunération du travailleur; le fait qu'elle 
constitue son unique ou principale source de revenus; le paiement en nature 
sous forme de vivres, de logement, de transport, ou autres; la reconnaissance de 
droits tels que le repos hebdomadaire et les congés annuels; le financement des 
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déplacements professionnels du travailleur par la personne qui requiert le travail; 
ou l'absence de risques financiers pour le travailleur.  

14. Le règlement des différends concernant l'existence et les conditions d'une 
relation de travail devrait être de la compétence des tribunaux du travail ou 
d'autres tribunaux, ou d'instances d'arbitrage, auxquels les travailleurs et les 
employeurs ont effectivement accès, conformément à la loi et à la pratique 
nationales.  

15. L'autorité compétente devrait adopter des mesures visant à assurer le 
respect et l'application de la législation relative à la relation de travail au regard 
des divers aspects traités dans la présente recommandation, par exemple par 
l'intermédiaire des services d'inspection du travail, en collaboration avec les 
organismes de sécurité sociale et l'administration fiscale.  

16. En ce qui concerne la relation de travail, les administrations du travail 
nationales et leurs services associés devraient contrôler périodiquement leurs 
programmes et dispositifs de mise en application. Une attention particulière 
devrait être accordée aux professions et secteurs où la proportion de 
travailleuses est élevée.  

17. Les Membres devraient, dans le cadre de la politique nationale visée dans la 
présente recommandation, élaborer des mesures efficaces tendant à supprimer 
toute incitation à déguiser une relation de travail.  

18. Dans le cadre de la politique nationale, les Membres devraient promouvoir le 
rôle de la négociation collective et du dialogue social en tant que moyen, parmi 
d'autres, de trouver des solutions aux questions relatives au champ de la relation 
de travail au niveau national.  

III. SUIVI ET MISE EN UVRE  

19. Les Membres devraient créer un mécanisme approprié, ou utiliser un 
mécanisme existant, pour suivre l'évolution du marché du travail et de 
l'organisation du travail et pour donner des avis en vue de l'adoption et de 
l'application de mesures concernant la relation de travail dans le cadre de la 
politique nationale.  

20. Les organisations d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives 
devraient être représentées sur un pied d'égalité dans le mécanisme de suivi de 
l'évolution du marché du travail et de l'organisation du travail. En outre, ces 
organisations d'employeurs et de travailleurs devraient être consultées dans le 
cadre du mécanisme aussi souvent que nécessaire et, quand cela est possible et 
utile, sur la base de rapports d'experts ou d'études techniques.  
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21. Les Membres devraient, dans la mesure du possible, recueillir des 
informations et des données statistiques et entreprendre des études sur 
l'évolution de la structure et des modalités du travail aux niveaux national et 
sectoriel, qui tiennent compte de la distribution des hommes et des femmes et 
d'autres aspects pertinents.  

22. Les Membres devraient mettre en place des mécanismes nationaux 
spécifiques pour garantir que les relations de travail puissent être identifiées 
efficacement dans le cadre des prestations de services transnationales. Il 
conviendrait d'envisager d'établir un contact et un échange d'informations 
systématiques à ce sujet avec d'autres États.  

IV. PARAGRAPHE FINAL  

23. La présente recommandation ne porte pas révision de la recommandation (nº 
188) sur les agences d'emploi privées, 1997; elle ne saurait non plus porter 
révision de la convention (nº 181) sur les agences d'emploi privées, 1997.  
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Texte de la Convention sur le Cadre promotionnel  
pour la sécurité et la santé au travail, 2006 
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 31 mai 2006, en sa quatre-vingt-quinzième session;  

Reconnaissant l'ampleur à l'échelle mondiale des lésions et maladies 
professionnelles et des décès imputables au travail et la nécessité de poursuivre 
l'action pour les réduire;  

Rappelant que la protection des travailleurs contre les maladies générales ou 
professionnelles et les accidents résultant du travail figure parmi les buts de 
l'Organisation internationale du Travail tels qu'énoncés dans sa Constitution;  

Reconnaissant que les lésions et maladies professionnelles et les décès 
imputables au travail nuisent à la productivité et au développement économique 
et social;  

Notant le paragraphe III g) de la Déclaration de Philadelphie, qui prévoit que 
l'Organisation internationale du Travail a l'obligation solennelle de seconder la 
mise en œuvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres 
à réaliser une protection adéquate de la vie et de la santé des travailleurs dans 
toutes les occupations;  

Gardant à l'esprit la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail et son suivi, 1998;  

Notant la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, et 
la recommandation (nº 164) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, et 
les autres instruments de l'Organisation internationale du Travail pertinents pour 
le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail;  

Rappelant que la promotion de la sécurité et de la santé au travail est un élément 
du programme de l'Organisation internationale du Travail pour un travail décent 
pour tous;  

Rappelant les conclusions concernant les activités normatives de l'OIT dans le 
domaine de la sécurité et de la santé au travail - une stratégie globale, adoptées 
par la Conférence internationale du Travail à sa 91e session (2003), en 
particulier en ce qui concerne le but de veiller à ce que la sécurité et la santé au 
travail bénéficient d'une priorité au niveau national;  

Soulignant l'importance de promouvoir de façon continue une culture de 
prévention nationale en matière de sécurité et de santé;  
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Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la sécurité et la 
santé au travail, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la 
session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale,  

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille six, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au 
travail, 2006.  

I. DÉFINITIONS  

Article 1  

Aux fins de la présente convention :  

a) l'expression politique nationale désigne la politique nationale relative à la 
sécurité et la santé au travail et au milieu de travail définie conformément aux 
principes de l'article 4 de la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981;  

b) l'expression système national de sécurité et de santé au travail ou 
système national désigne l'infrastructure qui constitue le cadre principal pour la 
mise en œuvre de la politique nationale et des programmes nationaux de 
sécurité et de santé au travail;  

c) l'expression programme national de sécurité et de santé au travail ou 
programme national désigne tout programme national qui inclut des objectifs à 
réaliser selon un calendrier prédéterminé, des priorités et des moyens d'action 
établis en vue d'améliorer la sécurité et la santé au travail ainsi que des moyens 
permettant d'évaluer les progrès;  

d) l'expression culture de prévention nationale en matière de sécurité et de 
santé désigne une culture où le droit à un milieu de travail sûr et salubre est 
respecté à tous les niveaux, où le gouvernement, les employeurs et les 
travailleurs s'emploient activement à assurer un milieu de travail sûr et salubre 
au moyen d'un système de droits, de responsabilités et d'obligations définis et où 
le principe de prévention se voit accorder la plus haute priorité.  

II. OBJECTIF  

Article 2  

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit promouvoir l'amélioration 
continue de la sécurité et de la santé au travail pour prévenir les lésions et 
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maladies professionnelles et les décès imputables au travail par le 
développement, en consultation avec les organisations d'employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, d'une politique nationale, d'un système 
national et d'un programme national.  

2. Tout Membre doit prendre des mesures actives en vue de réaliser 
progressivement un milieu de travail sûr et salubre au moyen d'un système 
national et de programmes nationaux de sécurité et de santé au travail, en tenant 
compte des principes énoncés dans les instruments de l'Organisation 
internationale du Travail (OIT) pertinents pour le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail.  

3. Tout Membre doit, en consultation avec les organisations d'employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, considérer périodiquement quelles mesures 
pourraient être prises pour ratifier les conventions pertinentes de l'OIT relatives à 
la sécurité et à la santé au travail.  

III. POLITIQUE NATIONALE  

Article 3  

1. Tout Membre doit promouvoir un milieu de travail sûr et salubre, en élaborant 
à cette fin une politique nationale.  

2. Tout Membre doit promouvoir et faire progresser, à tous les niveaux 
concernés, le droit des travailleurs à un milieu de travail sûr et salubre.  

3. Lors de l'élaboration de sa politique nationale, tout Membre doit promouvoir, à 
la lumière des conditions et de la pratique nationales et en consultation avec les 
organisations d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives, des 
principes de base tels que les suivants : évaluer les risques ou les dangers 
imputables au travail; combattre à la source les risques ou les dangers 
imputables au travail; et développer une culture de prévention nationale en 
matière de sécurité et de santé, qui comprenne l'information, la consultation et la 
formation.  

IV. SYSTÈME NATIONAL  

Article 4  

1. Tout Membre doit établir, maintenir, développer progressivement et 
réexaminer périodiquement un système national de sécurité et de santé au 
travail, en consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs les 
plus représentatives.  
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2. Le système national de sécurité et de santé au travail doit inclure, entre 
autres :  

a) la législation, les accords collectifs le cas échéant, et tout autre instrument 
pertinent en matière de sécurité et de santé au travail;  

b) une autorité ou un organisme, ou des autorités ou des organismes, 
responsables aux fins de la sécurité et de la santé au travail, désignés 
conformément à la législation et à la pratique nationales;  

c) des mécanismes visant à assurer le respect de la législation nationale, y 
compris des systèmes d'inspection;  

d) des mesures pour promouvoir, au niveau de l'établissement, la coopération 
entre la direction, les travailleurs et leurs représentants, en tant qu'élément 
essentiel de prévention en milieu de travail.  

3. Le système national de sécurité et de santé au travail doit inclure, s'il y a lieu :  

a) un organe tripartite consultatif national ou des organes tripartites consultatifs 
nationaux compétents en matière de sécurité et de santé au travail;  

b) des services d'information et des services consultatifs en matière de sécurité 
et de santé au travail;  

c) l'offre d'une formation en matière de sécurité et de santé au travail;  

d) des services de santé au travail conformément à la législation et à la pratique 
nationales;  

e) la recherche en matière de sécurité et de santé au travail;  

f) un mécanisme de collecte et d'analyse des données sur les lésions et 
maladies professionnelles tenant compte des instruments pertinents de l'OIT;  

g) des dispositions en vue d'une collaboration avec les régimes d'assurance ou 
de sécurité sociale couvrant les lésions et maladies professionnelles;  

h) des mécanismes de soutien pour l'amélioration progressive des conditions de 
sécurité et de santé au travail dans les micro-entreprises, les petites et 
moyennes entreprises et l'économie informelle.  
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V. PROGRAMME NATIONAL  

Article 5  

1. Tout Membre doit élaborer, mettre en œuvre, contrôler, évaluer et réexaminer 
périodiquement un programme national de sécurité et de santé au travail, en 
consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives.  

2. Le programme national doit :  

a) promouvoir le développement d'une culture de prévention nationale en matière 
de sécurité et de santé;  

b) contribuer à la protection des travailleurs en éliminant ou en réduisant au 
minimum, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les 
dangers et les risques liés au travail, conformément à la législation et à la 
pratique nationales, en vue de prévenir les lésions et maladies professionnelles 
et les décès imputables au travail et de promouvoir la sécurité et la santé sur le 
lieu de travail;  

c) être élaboré et réexaminé sur la base d'une analyse de la situation nationale 
en matière de sécurité et de santé au travail comportant une analyse du système 
national de sécurité et de santé au travail;  

d) comporter des objectifs, des cibles et des indicateurs de progrès;  

e) être soutenu, si possible, par d'autres programmes et plans nationaux 
complémentaires qui aideront à atteindre progressivement l'objectif d'un milieu 
de travail sûr et salubre.  

3. Le programme national doit être largement diffusé et, dans la mesure du 
possible, appuyé et lancé par les plus hautes autorités nationales.  

VI. DISPOSITIONS FINALES  

Article 6  

La présente convention ne porte révision d'aucune convention ou 
recommandation internationale du travail.  

Article 7  

Les ratifications formelles de la présente convention sont communiquées au 
Directeur général du Bureau international du Travail aux fins d'enregistrement.  
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Article 8  

1. La présente convention ne lie que les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ratification a été enregistrée par le Directeur 
général du Bureau international du Travail.  

2. Elle entre en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres 
ont été enregistrées par le Directeur général.  

3. Par la suite, cette convention entre en vigueur pour chaque Membre douze 
mois après la date de l'enregistrement de sa ratification.  

Article 9  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du 
Bureau international du Travail aux fins d'enregistrement. La dénonciation ne 
prend effet qu'une année après avoir été enregistrée.  

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans l'année après 
l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
se prévaut pas de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié 
pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention dans la première année de chaque nouvelle période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article.  

Article 10  

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifie à tous les 
Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui sont communiquées par les Membres de 
l'Organisation.  

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième 
ratification communiquée, le Directeur général appelle l'attention des Membres 
de l'Organisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.  

Article 11  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communique au 
Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément 
à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au 
sujet de toutes ratifications et dénonciations enregistrées.  
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Article 12  

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question de sa révision.  

Article 13  

1. Au cas où la Conférence adopte une nouvelle convention portant révision de 
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention n'en dispose 
autrement :  

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision 
entraîne de plein droit, nonobstant l'article 9 ci-dessus, la dénonciation 
immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention 
portant révision soit entrée en vigueur;  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
révision, la présente convention cesse d'être ouverte à la ratification des 
Membres.  

2. La présente convention demeure en tout cas en vigueur dans sa forme et 
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision.  

Article 14  

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font 
également foi.  
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 31 mai 2006, en sa quatre-vingt-quinzième session;  

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la sécurité et la 
santé au travail, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la 
session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
recommandation complétant la convention sur le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006 (ci-après « la convention »),  

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille six, la recommandation ci-après, qui 
sera dénommée Recommandation sur le cadre promotionnel pour la sécurité et 
la santé au travail, 2006.  

I. POLITIQUE NATIONALE  

1. La politique nationale élaborée en vertu de l'article 3 de la convention devrait 
tenir compte de la partie II de la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 1981, ainsi que des droits, obligations et responsabilités 
pertinents des travailleurs, des employeurs et des gouvernements figurant dans 
cette convention.  

II. SYSTÈME NATIONAL  

2. Lors de l'établissement, du maintien, du développement progressif et du 
réexamen périodique du système national de sécurité et de santé au travail défini 
à l'article 1 b) de la convention, les Membres :  

a) devraient tenir compte des instruments de l'Organisation internationale du 
Travail (OIT) pertinents pour le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au 
travail énumérés dans l'annexe à la présente recommandation, en particulier la 
convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, la 
convention (nº 81) sur l'inspection du travail, 1947, et la convention (nº 129) sur 
l'inspection du travail (agriculture), 1969;  

b) peuvent étendre les consultations prévues à l'article 4 (1) de la convention à 
d'autres parties intéressées.  

3. En vue de la prévention des lésions et maladies professionnelles et des décès 
imputables au travail, le système national devrait prévoir des mesures 
appropriées pour la protection de tous les travailleurs, en particulier les 
travailleurs dans les secteurs à haut risque ainsi que les travailleurs vulnérables, 
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tels que ceux de l'économie informelle, les travailleurs migrants et les jeunes 
travailleurs.  

4. Les Membres devraient prendre des mesures pour protéger la sécurité et la 
santé des travailleurs, hommes et femmes, y compris leur santé génésique.  

5. Dans le cadre de la promotion d'une culture de prévention nationale en 
matière de sécurité et de santé telle que définie à l'article 1 d) de la convention, 
les Membres devraient chercher :  

a) à accroître la sensibilisation, au niveau du lieu de travail et dans le public, aux 
questions de sécurité et de santé au travail par des campagnes nationales, liées, 
le cas échéant, aux initiatives sur le lieu de travail et aux initiatives 
internationales;  

b) à promouvoir des mécanismes permettant de dispenser l'éducation et la 
formation à la sécurité et à la santé au travail, en particulier pour la direction, les 
cadres, les travailleurs et leurs représentants et les fonctionnaires chargés de la 
sécurité et de la santé;  

c) à introduire les notions et, s'il y a lieu, les compétences en matière de sécurité 
et de santé au travail dans les programmes d'enseignement et de formation 
professionnelle;  

d) à faciliter l'échange de statistiques et de données sur la sécurité et la santé au 
travail entre les autorités compétentes, les employeurs, les travailleurs et leurs 
représentants;  

e) à donner des informations et des conseils aux employeurs et aux travailleurs 
et à leurs organisations respectives et à promouvoir ou faciliter la coopération 
entre eux en vue d'éliminer ou de réduire au minimum, dans la mesure où cela 
est raisonnable et pratiquement réalisable, les dangers et les risques liés au 
travail;  

f) à promouvoir, au niveau du lieu de travail, l'instauration de politiques en 
matière de sécurité et de santé au travail, la création de comités conjoints de 
sécurité et de santé et la désignation de représentants des travailleurs en 
matière de sécurité et de santé au travail, conformément à la législation et à la 
pratique nationales;  

g) à s'attaquer aux contraintes que connaissent les micro-entreprises et les 
petites et moyennes entreprises de même que les sous-traitants dans la mise en 
œuvre des politiques et de la réglementation en matière de sécurité et de santé 
au travail, conformément à la législation et à la pratique nationales.  
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6. Les Membres devraient promouvoir une approche systémique de la gestion de 
la sécurité et de la santé au travail, telle que celle exposée dans les Principes 
directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au 
travail (ILO-OSH 2001).  

III. PROGRAMME NATIONAL  

7. Le programme national de sécurité et de santé au travail défini à l'article 1 c) 
de la convention devrait être basé sur les principes de l'évaluation et de la 
gestion des dangers et des risques, en particulier au niveau du lieu de travail.  

8. Le programme national devrait identifier les priorités d'action, qui devraient 
être réexaminées et mises à jour périodiquement.  

9. Lors de l'élaboration et du réexamen du programme national, les Membres 
peuvent étendre les consultations prévues à l'article 5 (1) de la convention à 
d'autres parties intéressées.  

10. En vue de donner effet aux dispositions de l'article 5 de la convention, le 
programme national devrait promouvoir activement des mesures et activités de 
prévention sur le lieu de travail comportant la participation des employeurs, des 
travailleurs et de leurs représentants.  

11. Le programme national de sécurité et de santé au travail devrait être 
coordonné, s'il y a lieu, avec les autres programmes et plans nationaux tels que 
ceux concernant la santé publique et le développement économique.  

12. Lors de l'élaboration et du réexamen du programme national, les Membres 
devraient tenir compte des instruments de l'OIT pertinents pour le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail dont la liste figure en annexe 
à la présente recommandation, sans préjudice des obligations qui leur incombent 
au titre des conventions qu'ils ont ratifiées.  

IV. PROFIL NATIONAL  

13. Les Membres devraient établir et mettre à jour de façon régulière un profil 
national qui dresse un bilan de la situation existante en matière de sécurité et de 
santé au travail, ainsi que des progrès accomplis en vue de réaliser un milieu de 
travail sûr et salubre. Ce profil devrait servir de base à l'élaboration et au 
réexamen du programme national.  

14. (1) Le profil national de sécurité et de santé au travail devrait, le cas échéant, 
inclure des informations sur les éléments suivants :  

a) la législation, les accords collectifs le cas échéant, et tout autre instrument 
pertinent en matière de sécurité et de santé au travail;  
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b) l'autorité ou l'organisme, ou les autorités ou les organismes, responsables aux 
fins de la sécurité et de la santé au travail, désignés conformément à la 
législation et à la pratique nationales;  

c) les mécanismes visant à assurer le respect de la législation nationale, y 
compris les systèmes d'inspection;  

d) les mesures pour promouvoir, au niveau de l'établissement, la coopération 
entre la direction, les travailleurs et leurs représentants, en tant qu'élément 
essentiel de prévention en milieu de travail;  

e) l'organe tripartite consultatif national ou les organes tripartites consultatifs 
nationaux compétents en matière de sécurité et de santé au travail;  

f) les services d'information et les services consultatifs en matière de sécurité et 
de santé au travail;  

g) l'offre d'une formation en matière de sécurité et de santé au travail;  

h) les services de santé au travail conformément à la législation et à la pratique 
nationales;  

i) la recherche en matière de sécurité et de santé au travail;  

j) le mécanisme de collecte et d'analyse des données sur les lésions et maladies 
professionnelles et leurs causes, tenant compte des instruments pertinents de 
l'OIT;  

k) les dispositions prises en vue d'une collaboration avec les régimes 
d'assurance ou de sécurité sociale couvrant les lésions et maladies 
professionnelles;  

l) les mécanismes de soutien pour l'amélioration progressive des conditions de 
sécurité et de santé au travail dans les micro-entreprises, les petites et 
moyennes entreprises et l'économie informelle.  

(2) En outre, le profil national de sécurité et de santé devrait, s'il y a lieu, inclure 
des informations sur les éléments suivants :  

a) les mécanismes de coordination et de collaboration au niveau national et au 
niveau de l'entreprise, y compris les mécanismes de réexamen du programme 
national;  

b) les normes techniques, recueils de directives pratiques et principes directeurs 
sur la sécurité et la santé au travail;  
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c) les dispositifs d'éducation et de sensibilisation, y compris les initiatives à 
caractère promotionnel;  

d) les organismes techniques, médicaux et scientifiques spécialisés ayant des 
liens avec divers aspects de la sécurité et de la santé au travail, y compris les 
instituts de recherche et les laboratoires qui s'occupent de sécurité et de santé 
au travail;  

e) le personnel engagé dans le secteur de la sécurité et de la santé au travail, 
comme les inspecteurs, les préposés à la sécurité et à la santé, et les médecins 
et hygiénistes du travail;  

f) les statistiques des lésions et maladies professionnelles;  

g) les politiques et programmes des organisations d'employeurs et de travailleurs 
en matière de sécurité et de santé au travail;  

h) les activités régulières ou en cours en rapport avec la sécurité et la santé au 
travail, y compris la collaboration internationale;  

i) les ressources financières et budgétaires en matière de sécurité et de santé au 
travail;  

j) les données disponibles portant sur la démographie, l'alphabétisation, 
l'économie et l'emploi, ainsi que toute autre information utile.  

V. COOPÉRATION INTERNATIONALE ET ÉCHANGE INTERNATIONAL 
D'INFORMATIONS  

15. L'Organisation internationale du Travail devrait :  

a) faciliter la coopération technique internationale dans le domaine de la sécurité 
et de la santé au travail dans le but d'aider les pays, en particulier les pays en 
développement, aux fins de :  

i) renforcer leurs capacités pour établir et maintenir une culture de prévention 
nationale en matière de sécurité et de santé;  

ii) promouvoir une approche systémique de gestion de la sécurité et de la santé 
au travail;  

iii) promouvoir la ratification, s'agissant des conventions, et l'application des 
instruments de l'OIT pertinents pour le cadre promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail dont la liste figure en annexe à la présente recommandation;  
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b) faciliter l'échange d'informations sur les politiques nationales au sens de 
l'article 1 a) de la convention, sur les systèmes et programmes nationaux de 
sécurité et de santé au travail, y compris sur les bonnes pratiques et les 
approches novatrices, et sur l'identification des dangers et risques nouveaux et 
émergents sur le lieu de travail;  

c) fournir des informations sur les progrès accomplis en vue de réaliser un milieu 
de travail sûr et salubre.  

VI. MISE À JOUR DE L'ANNEXE  

16. L'annexe à la présente recommandation devrait être réexaminée et mise à 
jour par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail. Toute 
nouvelle annexe ainsi établie sera adoptée par le Conseil d'administration et 
remplacera l'annexe précédente après sa communication aux Membres de 
l'Organisation internationale du Travail.  

ANNEXE 

INSTRUMENTS DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
PERTINENTS POUR LE CADRE PROMOTIONNEL POUR LA SÉCURITÉ ET 
LA SANTÉ AU TRAVAIL  

I. CONVENTIONS  

Convention (nº 81) sur l'inspection du travail, 1947  

Convention (nº 115) sur la protection contre les radiations, 1960  

Convention (nº 120) sur l'hygiène (commerce et bureaux), 1964  

Convention (nº 121) sur les prestations en cas d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles, 1964  

Convention (nº 129) sur l'inspection du travail (agriculture), 1969  

Convention (nº 139) sur le cancer professionnel, 1974  

Convention (nº 148) sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 
1977  

Convention (nº 152) sur la sécurité et l'hygiène dans les manutentions portuaires, 
1979  

Convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981  
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Convention (nº 161) sur les services de santé au travail, 1985  

Convention (nº 162) sur l'amiante, 1986  

Convention (nº 167) sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988  

Convention (nº 170) sur les produits chimiques, 1990  

Convention (nº 174) sur la prévention des accidents industriels majeurs, 1993  

Convention (nº 176) sur la sécurité et la santé dans les mines, 1995  

Protocole de 1995 relatif à la convention (no 81) sur l'inspection du travail, 1947  

Convention (nº 184) sur la sécurité et la santé dans l'agriculture, 2001  

Protocole de 2002 relatif à la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981  

II. RECOMMANDATIONS  

Recommandation (nº 81) sur l'inspection du travail, 1947  

Recommandation (nº 82) sur l'inspection du travail (mines et transports), 1947  

Recommandation (nº 97) sur la protection de la santé des travailleurs, 1953  

Recommandation (nº 102) sur les services sociaux, 1956  

Recommandation (nº 114) sur la protection contre les radiations, 1960  

Recommandation (nº 115) sur le logement des travailleurs, 1961  

Recommandation (nº 120) sur l'hygiène (commerce et bureaux), 1964  

Recommandation (nº 121) sur les prestations en cas d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles, 1964  

Recommandation (nº 133) sur l'inspection du travail (agriculture), 1969  

Recommandation (nº 147) sur le cancer professionnel, 1974  

Recommandation (nº 156) sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et 
vibrations), 1977 
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Recommandation (nº 160) sur la sécurité et l'hygiène dans les manutentions 
portuaires, 1979  

Recommandation (nº 164) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981  

Recommandation (nº 171) sur les services de santé au travail, 1985  

Recommandation (nº 172) sur l'amiante, 1986  

Recommandation (nº 175) sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988  

Recommandation (nº 177) sur les produits chimiques, 1990  

Recommandation (nº 181) sur la prévention des accidents industriels majeurs, 
1993  

Recommandation (nº 183) sur la sécurité et la santé dans les mines, 1995 

Recommandation (nº 192) sur la sécurité et la santé dans l'agriculture, 2001  

Recommandation (nº 194) sur la liste des maladies professionnelles, 2002 
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Texte de la Convention sur le travail dans la pêche, 2007 
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 2007, en sa quatre-vingt-seizième session;  

Reconnaissant que la mondialisation a un impact profond sur le secteur de la 
pêche;  

Notant la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail, 1998;  

Tenant compte des droits fondamentaux énoncés dans les conventions 
internationales du travail suivantes : la convention (nº 29) sur le travail forcé, 
1930, la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948, la convention (nº 98) sur le droit d'organisation et de négociation 
collective, 1949, la convention (nº 100) sur l'égalité de rémunération, 1951, la 
convention (nº 105) sur l'abolition du travail forcé, 1957, la convention (nº 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, la convention (nº 138) 
sur l'âge minimum, 1973, et la convention (nº 182) sur les pires formes de travail 
des enfants, 1999;  

Notant les instruments pertinents de l'Organisation internationale du Travail, en 
particulier la convention (nº 155) et la recommandation (nº 164) sur la sécurité et 
la santé des travailleurs, 1981, ainsi que la convention (nº 161) et la 
recommandation (nº 171) sur les services de santé au travail, 1985;  

Notant en outre la convention (nº 102) concernant la sécurité sociale (norme 
minimum), 1952, et considérant que les dispositions de l'article 77 de ladite 
convention ne devraient pas faire obstacle à la protection offerte aux pêcheurs 
par les Membres dans le cadre des systèmes de sécurité sociale;  

Reconnaissant que l'Organisation internationale du Travail considère la pêche 
comme une activité dangereuse par rapport à d'autres;  

Notant également le paragraphe 3 de l'article 1 de la convention (nº 185) sur les 
pièces d'identité des gens de mer (révisée), 2003;  

Consciente que l'Organisation a pour mandat fondamental de promouvoir des 
conditions de travail décentes;  

Consciente de la nécessité de protéger et de promouvoir les droits des pêcheurs 
en la matière;  

Rappelant la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 1982;  
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Tenant compte de la nécessité de réviser les conventions internationales 
suivantes adoptées par la Conférence internationale du Travail concernant 
spécifiquement le secteur de la pêche, à savoir la convention (nº 112) sur l'âge 
minimum (pêcheurs), 1959, la convention (nº 113) sur l'examen médical des 
pêcheurs, 1959, la convention (nº 114) sur le contrat d'engagement des 
pêcheurs, 1959, et la convention (nº 126) sur le logement à bord des bateaux de 
pêche, 1966, afin de mettre à jour ces instruments et d'atteindre un plus grand 
nombre de pêcheurs dans le monde, en particulier ceux travaillant à bord de 
navires plus petits;  

Notant que l'objectif de la présente convention est d'assurer que les pêcheurs 
bénéficient de conditions décentes pour travailler à bord des navires de pêche en 
ce qui concerne les conditions minimales requises pour le travail à bord, les 
conditions de service, le logement et l'alimentation, la protection de la sécurité et 
de la santé au travail, les soins médicaux et la sécurité sociale; Après avoir 
décidé d'adopter diverses propositions relatives au travail dans le secteur de la 
pêche, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale,  

adopte, ce quatorzième jour de juin deux mille sept, la convention ci-après, qui 
sera dénommée Convention sur le travail dans la pêche, 2007.  

Partie I. Définitions et champ d'application  

Définitions  

Article 1  

Aux fins de la présente convention :  

a) les termes pêche commerciale désignent toutes les opérations de pêche, y 
compris les opérations de pêche dans les cours d'eau, les lacs ou les canaux, à 
l'exception de la pêche de subsistance et de la pêche de loisir;  

b) les termes autorité compétente désignent le ministre, le service 
gouvernemental ou toute autre autorité habilités à édicter et à faire respecter les 
règlements, arrêtés ou autres instructions ayant force obligatoire dans le 
domaine visé par la disposition de la convention;  

c) le terme consultation désigne la consultation par l'autorité compétente des 
organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, et en 
particulier les organisations représentatives d'armateurs à la pêche et de 
pêcheurs, s'il en existe;  
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d) les termes armateur à la pêche désignent le propriétaire du navire ou toute 
autre entité ou personne, telle que le gérant, l'agent ou l'affréteur coque nue, à 
laquelle le propriétaire a confié la responsabilité de l'exploitation du navire et qui, 
en assumant cette responsabilité, a accepté de se charger des tâches et 
obligations incombant aux armateurs à la pêche aux termes de la présente 
convention, indépendamment du fait que d'autres entités ou personnes 
s'acquittent en son nom de certaines de ces tâches ou responsabilités;  

e) le terme pêcheur désigne toute personne employée ou engagée à quelque 
titre que ce soit ou exerçant une activité professionnelle à bord d'un navire de 
pêche, y compris les personnes travaillant à bord qui sont rémunérées à la part, 
mais à l'exclusion des pilotes, des équipages de la flotte de guerre, des autres 
personnes au service permanent du gouvernement, des personnes basées à 
terre chargées d'effectuer des travaux à bord d'un navire de pêche et des 
observateurs des pêches;  

f) les termes accord d'engagement du pêcheur désignent le contrat d'emploi, 
le contrat d'engagement ou autre accord similaire ainsi que tout autre contrat 
régissant les conditions de vie et de travail du pêcheur à bord du navire;  

g) les termes navire de pêche ou navire désignent tout bateau ou embarcation, 
quelles qu'en soient la nature et la forme de propriété, affecté ou destiné à être 
affecté à la pêche commerciale;  

h) les termes jauge brute désignent le tonnage brut d'un navire évalué 
conformément aux dispositions de l'annexe I à la Convention internationale de 
1969 sur le jaugeage des navires ou de tout instrument l'amendant ou la 
remplaçant;  

i) le terme longueur (L) désigne 96 pour cent de la longueur totale à la flottaison 
située à une distance de la ligne de quille égale à 85 pour cent du creux minimal 
sur quille, ou encore à la distance entre la face avant de l'étrave et l'axe de la 
mèche du gouvernail à cette flottaison, si cette valeur est supérieure. Pour les 
navires conçus pour naviguer avec une quille inclinée, la flottaison servant à 
mesurer cette longueur doit être parallèle à la flottaison en charge prévue;  

j) les termes longueur hors tout (LHT) désignent la distance mesurée en ligne 
droite parallèlement à la flottaison en charge prévue de l'extrémité avant de la 
proue à l'extrémité arrière de la poupe;  

k) les termes service de recrutement et de placement désignent toute 
personne, société, institution, agence ou autre organisation du secteur public ou 
privé exerçant des activités relatives au recrutement de pêcheurs pour le 
compte, ou au placement de pêcheurs auprès, d'armateurs à la pêche;  
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l) le terme patron désigne le pêcheur chargé du commandement d'un navire de 
pêche.  

Champ d'application  

Article 2  

1. Sauf disposition contraire de la présente convention, celle-ci s'applique à tous 
les pêcheurs et à tous les navires de pêche engagés dans des opérations de 
pêche commerciale.  

2. En cas de doute sur l'affectation d'un navire à la pêche commerciale, il 
appartient à l'autorité compétente de déterminer son type d'affectation après 
consultation.  

3. Tout Membre peut, après consultation, étendre totalement ou en partie la 
protection prévue par la convention pour les pêcheurs travaillant sur des navires 
d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres à ceux travaillant sur des 
navires plus petits.  

Article 3  

1. Lorsque l'application de la convention soulève des problèmes particuliers 
d'une importance significative compte tenu des conditions spécifiques de service 
des pêcheurs ou des opérations des navires de pêche considérés, un Membre 
peut, après consultation, exclure des prescriptions de la présente convention, ou 
de certaines de ses dispositions :  

a) les navires de pêche engagés dans des opérations de pêche sur les cours 
d'eau, les lacs ou les canaux;  

b) des catégories limitées de pêcheurs ou de navires de pêche.  

2. En cas d'exclusion visée au paragraphe précédent, et lorsque cela est 
réalisable, l'autorité compétente prend, si besoin est, des mesures pour étendre 
progressivement les prescriptions prévues par la présente convention aux 
catégories de pêcheurs ou de navires de pêche concernées.  

3. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit :  

a) dans son premier rapport sur l'application de la convention présenté en vertu 
de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail :  

i) indiquer les catégories de pêcheurs ou de navires de pêche qui sont exclues 
en application du paragraphe 1;  
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ii) donner les motifs de ces exclusions en exposant les positions respectives des 
organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, en 
particulier des organisations représentatives d'armateurs à la pêche et de 
pêcheurs, s'il en existe;  

iii) décrire toute mesure prise pour octroyer une protection équivalente aux 
catégories exclues;  

b) dans ses rapports ultérieurs sur l'application de la convention, décrire toute 
mesure prise conformément au paragraphe 2.  

Article 4  

1. Lorsqu'il n'est pas immédiatement possible pour un Membre de mettre en 
œuvre l'ensemble des mesures prévues par la présente convention en raison de 
problèmes particuliers d'une importance significative compte tenu des 
infrastructures ou institutions insuffisamment développées, le Membre peut, 
conformément à un plan établi en consultation, mettre en oeuvre 
progressivement tout ou partie des dispositions suivantes :  

a) article 10, paragraphe 1;  

b) article 10, paragraphe 3, dans la mesure où il s'applique aux navires passant 
plus de trois jours en mer;  

c) article 15;  

d) article 20;  

e) article 33;  

f) article 38.  

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux navires de pêche :  

a) d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres; ou  

b) passant plus de sept jours en mer; ou  

c) naviguant habituellement à plus de 200 milles nautiques de la côte de l'État du 
pavillon ou au-delà du rebord externe du plateau continental, si celui-ci est plus 
éloigné de la côte; ou  

d) soumis au contrôle de l'État du port tel que prévu à l'article 43 de la 
convention, sauf lorsque le contrôle par l'État du port découle d'un cas de force 
majeure,  
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ni aux pêcheurs qui travaillent sur ces navires.  

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe 1 doit :  

a) dans son premier rapport sur l'application de la convention présenté en vertu 
de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail :  

i) indiquer les dispositions de la convention devant être mises en œuvre 
progressivement;  

ii) en préciser les motifs et exposer les positions respectives des organisations 
représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, en particulier des 
organisations représentatives d'armateurs à la pêche et de pêcheurs, s'il en 
existe;  

iii) décrire le plan de mise en œuvre progressive;  

b) dans ses rapports ultérieurs sur l'application de la convention, décrire les 
mesures prises en vue de donner effet à l'ensemble des dispositions de la 
convention.  

Article 5  

1. Aux fins de la présente convention, l'autorité compétente peut, après 
consultation, décider d'utiliser la longueur hors tout (LHT) à la place de la 
longueur (L) comme critère de mesure, conformément à l'équivalence établie à 
l'annexe I. En outre, aux fins des paragraphes spécifiés à l'annexe III de la 
présente convention, l'autorité compétente peut, après consultation, décider 
d'utiliser la jauge brute à la place de la longueur (L) ou de la longueur hors tout 
(LHT) comme critère de mesure, conformément à l'équivalence établie à 
l'annexe III.  

2. Dans les rapports présentés en vertu de l'article 22 de la Constitution, le 
Membre communiquera les raisons de la décision prise en vertu du présent 
article et les observations faites lors de la consultation.  

Partie II. Principes généraux  

Mise en œuvre  

Article 6  

1. Tout Membre doit mettre en œuvre et faire respecter les lois, règlements ou 
autres mesures qu'il a adoptés afin de s'acquitter de ses obligations aux termes 
de la présente convention en ce qui concerne les pêcheurs et les navires de 
pêche relevant de sa compétence. Les autres mesures peuvent comprendre des 
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conventions collectives, des décisions judiciaires, des sentences arbitrales et 
autres moyens conformes à la législation et à la pratique nationales.  

2. Aucune des dispositions de la présente convention n'affecte les lois, 
sentences, coutumes ou accords entre armateurs à la pêche et pêcheurs qui 
assurent des conditions plus favorables que celles prévues par la convention.  

Autorité compétente et coordination  

Article 7  

Tout Membre doit :  

a) désigner l'autorité compétente ou les autorités compétentes;  

b) établir des mécanismes de coordination entre les autorités concernées pour le 
secteur de la pêche aux niveaux national et local, selon le cas, et définir leurs 
fonctions et responsabilités en tenant compte de leur complémentarité ainsi que 
des conditions et de la pratique nationales.  

Responsabilités des armateurs à la pêche, des patrons et des pêcheurs  

Article 8  

1. L'armateur à la pêche a la responsabilité globale de veiller à ce que le patron 
dispose des ressources et moyens nécessaires pour s'acquitter des obligations 
de la présente convention.  

2. La responsabilité de la sécurité des pêcheurs à bord et du fonctionnement sûr 
du navire incombe au patron, notamment, mais non exclusivement, dans les 
domaines suivants :  

a) la supervision, qui doit être exercée de façon à ce que les pêcheurs puissent, 
dans la mesure du possible, exécuter leur travail dans les meilleures conditions 
de sécurité et de santé;  

b) l'organisation du travail des pêcheurs, qui doit respecter la sécurité et la santé, 
y compris la prévention de la fatigue;  

c) la mise à disposition à bord d'une formation de sensibilisation à la sécurité et à 
la santé au travail;  

d) le respect des normes de sécurité de la navigation et de veille et des bonnes 
pratiques maritimes y relatives.  
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3. L'armateur à la pêche ne doit pas entraver la liberté du patron de prendre 
toute décision qui, de l'avis professionnel de ce dernier, est nécessaire pour la 
sécurité du navire, de sa navigation ou de son exploitation, ou pour la sécurité 
des pêcheurs qui sont à bord.  

4. Les pêcheurs doivent respecter les ordres légaux du patron et les mesures de 
sécurité et de santé applicables.  

Partie III. Conditions minimales requises pour le travail à bord des navires de 
pêche  

Âge minimum  

Article 9  

1. L'âge minimum pour le travail à bord d'un navire de pêche est de 16 ans. 
Toutefois, l'autorité compétente peut autoriser un âge minimum de 15 ans pour 
les personnes qui ne sont plus soumises à l'obligation de scolarité imposée par 
la législation nationale et suivent une formation professionnelle en matière de 
pêche.  

2. L'autorité compétente peut, conformément à la législation et à la pratique 
nationales, autoriser des personnes âgées de 15 ans à exécuter des travaux 
légers lors des vacances scolaires. Dans ces cas, elle déterminera, après 
consultation, les types de travail autorisés et prescrira les conditions dans 
lesquelles ce travail sera entrepris et les périodes de repos requises.  

3. L'âge minimum d'affectation à des activités à bord d'un navire de pêche qui, 
par leur nature ou les conditions dans lesquelles elles s'exercent, sont 
susceptibles de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des jeunes 
gens ne doit pas être inférieur à 18 ans.  

4. Les types d'activités visés au paragraphe 3 du présent article sont déterminés 
par la législation nationale ou l'autorité compétente, après consultation, en tenant 
compte des risques qu'ils comportent et des normes internationales applicables.  

5. L'exécution des activités visées au paragraphe 3 du présent article dès l'âge 
de 16 ans peut être autorisée par la législation nationale ou par une décision de 
l'autorité compétente, après consultation, à condition que la santé, la sécurité et 
la moralité des jeunes gens soient pleinement garanties, qu'ils aient reçu une 
instruction ou une formation professionnelle spécifiques et adéquates et qu'ils 
aient suivi une formation de base aux questions de sécurité préalable à 
l'embarquement.  

6. Il est interdit d'engager un pêcheur de moins de 18 ans pour un travail de nuit. 
Aux fins du présent article, le terme « nuit » est défini conformément à la 
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législation et à la pratique nationales. Il couvre une période de neuf heures 
consécutives au moins, commençant au plus tard à minuit et se terminant au 
plus tôt à 5 heures du matin. Une dérogation à la stricte observation de la 
restriction concernant le travail de nuit peut être décidée par l'autorité 
compétente quand :  

a) la formation effective des pêcheurs concernés dans le cadre de programmes 
et plans d'études établis pourrait en être compromise; ou  

b) la nature particulière de la tâche ou un programme de formation agréé exige 
que les pêcheurs visés par la dérogation travaillent la nuit et l'autorité décide, 
après consultation, que ce travail ne portera pas préjudice à leur santé ou à leur 
bien-être.  

7. Aucune des dispositions du présent article n'a d'incidence sur les obligations 
souscrites par le Membre en vertu de la ratification d'autres conventions 
internationales du travail.  

Examen médical  

Article 10  

1. Aucun pêcheur ne doit travailler à bord d'un navire de pêche sans disposer 
d'un certificat médical valide attestant de son aptitude à exécuter ses tâches.  

2. L'autorité compétente peut, après consultation, octroyer des dérogations à 
l'application du paragraphe 1 du présent article, compte tenu de la sécurité et de 
la santé des pêcheurs, de la taille du navire, de la disponibilité de l'assistance 
médicale et des moyens d'évacuation, de la durée du voyage, de la zone 
d'opération et du type d'activité de pêche.  

3. Les dérogations visées au paragraphe 2 du présent article ne s'appliqueront 
pas à un pêcheur travaillant sur un navire de pêche d'une longueur égale ou 
supérieure à 24 mètres ou qui passe normalement plus de trois jours en mer. 
Dans les cas urgents, l'autorité compétente peut autoriser un pêcheur à travailler 
sur un tel navire pour une période d'une durée limitée et spécifiée en attendant 
qu'il puisse obtenir un certificat médical, sous réserve que ce pêcheur soit en 
possession d'un certificat médical expiré depuis peu.  

Article 11  

Tout Membre doit adopter des lois, règlements ou autres mesures concernant :  

a) la nature des examens médicaux;  

b) la forme et le contenu des certificats médicaux;  
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c) la délivrance du certificat médical par du personnel médical dûment qualifié 
ou, dans le cas d'un certificat concernant seulement la vue, par une personne 
habilitée par l'autorité compétente à délivrer un tel certificat; ces personnes 
doivent jouir d'une totale indépendance lorsqu'elles exercent leur jugement 
professionnel;  

d) la fréquence des examens médicaux et la durée de validité des certificats 
médicaux;  

e) le droit pour une personne d'être réexaminée par du personnel médical 
indépendant différent au cas où elle se verrait refuser un certificat ou imposer 
des limitations au travail qu'elle peut effectuer;  

f) les autres conditions requises.  

Article 12  

Outre les prescriptions énoncées aux articles 10 et 11, sur un navire de pêche 
d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres ou passant normalement plus 
de trois jours en mer :  

1. Le certificat médical du pêcheur doit au minimum indiquer :  

a) que l'ouïe et la vue de l'intéressé sont satisfaisantes compte tenu de ses 
tâches sur le navire; et  

b) que l'intéressé n'a aucun problème médical de nature à être aggravé par le 
service en mer ou à le rendre inapte à ce service ou à mettre en danger la 
sécurité ou la santé d'autres personnes à bord.  

2. Le certificat médical est valide pendant deux ans au maximum à moins que le 
pêcheur soit âgé de moins de 18 ans, auquel cas la durée maximale de validité 
est d'un an.  

3. Si la période de validité du certificat expire au cours d'un voyage, le certificat 
reste valide jusqu'à la fin du voyage.  

Partie IV. Conditions de service  

Équipage et durée du repos  

Article 13  

Tout Membre doit adopter des lois, règlements ou autres mesures prévoyant que 
les armateurs de navires de pêche battant son pavillon veillent à ce que :  
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a) leurs navires soient dotés d'effectifs suffisants en nombre et en qualité pour 
assurer la sécurité de navigation et de fonctionnement du navire sous le contrôle 
d'un patron compétent;  

b) soient octroyées aux pêcheurs des périodes de repos régulières d'une durée 
suffisante pour préserver leur sécurité et leur santé.  

Article 14  

1. Outre les prescriptions énoncées à l'article 13, l'autorité compétente doit :  

a) pour les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, fixer l'effectif 
minimal propre à garantir la sécurité de navigation du navire et préciser le 
nombre de pêcheurs requis et les qualifications qu'ils doivent posséder;  

b) pour les navires de pêche passant plus de trois jours en mer, quelle que soit 
leur taille, fixer, après consultation et en vue de limiter la fatigue, une durée 
minimum de repos pour les pêcheurs. Cette durée ne doit pas être inférieure à :  

i) dix heures par période de 24 heures;  

ii) 77 heures par période de sept jours.  

2. L'autorité compétente peut, pour des raisons limitées et précises, autoriser 
qu'il soit dérogé temporairement aux durées de repos fixées à l'alinéa b) du 
paragraphe 1 du présent article. Dans ces cas, elle doit toutefois exiger que des 
périodes de repos compensatoires soient accordées aux pêcheurs dès que 
possible.  

3. L'autorité compétente peut, après consultation, établir des prescriptions 
remplaçant celles fixées aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Toutefois, 
lesdites prescriptions doivent être équivalentes dans l'ensemble et ne pas mettre 
en danger la sécurité et la santé des pêcheurs.  

4. Aucune des dispositions du présent article n'affecte le droit du patron d'un 
navire d'exiger d'un pêcheur les heures de travail nécessaires pour assurer la 
sécurité immédiate du navire, des personnes à bord ou des captures ou pour 
porter secours à d'autres embarcations ou aux personnes en détresse en mer. 
Le cas échéant, le patron peut suspendre les horaires normaux de repos et 
exiger qu'un pêcheur accomplisse les heures de travail nécessaires jusqu'au 
retour à une situation normale. Dès que cela est réalisable après le retour à une 
situation normale, le patron doit faire en sorte que tout pêcheur ayant effectué un 
travail alors qu'il était en période de repos selon l'horaire normal bénéficie d'une 
période de repos adéquate.  
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Liste d'équipage 

Article 15  

Tout navire de pêche doit avoir à bord une liste d'équipage, dont un exemplaire 
est fourni aux personnes autorisées à terre avant le départ du navire ou 
communiqué à terre immédiatement après. L'autorité compétente doit déterminer 
à qui, à quel moment et à quelles fins cette information doit être fournie.  

Accord d'engagement du pêcheur  

Article 16  

Tout Membre doit adopter des lois, règlements ou autres mesures :  

a) prévoyant que les pêcheurs travaillant à bord des navires battant son pavillon 
soient protégés par un accord d'engagement qui soit conforme aux dispositions 
de la présente convention et qui leur soit compréhensible;  

b) indiquant les mentions minimales à inclure dans les accords d'engagement 
des pêcheurs, conformément aux dispositions de l'annexe II.  

Article 17  

Tout Membre doit adopter des lois, règlements ou autres mesures concernant :  

a) les procédures garantissant que le pêcheur a la possibilité d'examiner les 
clauses de son accord d'engagement et de demander conseil à ce sujet avant de 
le conclure;  

b) s'il y a lieu, la tenue des états de service du pêcheur dans le cadre de cet 
accord;  

c) les moyens de régler les différends relatifs à l'accord d'engagement du 
pêcheur.  

Article 18  

L'accord d'engagement du pêcheur, dont un exemplaire lui est remis, est 
disponible à bord, à la disposition du pêcheur et, conformément à la législation et 
à la pratique nationales, de toute autre partie concernée qui en fait la demande.  

Article 19  

Les articles 16 à 18 et l'annexe II ne s'appliquent pas au propriétaire de navire 
qui exploite celui-ci seul.  
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Article 20  

Il incombe à l'armateur à la pêche de veiller à ce que chaque pêcheur soit en 
possession d'un accord d'engagement de pêcheur écrit, signé à la fois par le 
pêcheur et l'armateur à la pêche, ou par un représentant autorisé de celui-ci (ou, 
lorsque le pêcheur n'est pas employé ou engagé par l'armateur à la pêche, 
l'armateur à la pêche doit avoir une preuve d'un arrangement contractuel ou 
équivalent), prévoyant des conditions de vie et de travail décentes à bord du 
navire, conformément aux dispositions de la présente convention.  

Rapatriement  

Article 21  

1. Les Membres doivent veiller à ce que les pêcheurs à bord d'un navire de 
pêche battant leur pavillon et qui entre dans un port étranger aient le droit d'être 
rapatriés lorsque l'accord d'engagement du pêcheur a expiré, ou lorsque le 
pêcheur ou l'armateur à la pêche y a mis fin pour des raisons justifiées, ou 
lorsque le pêcheur n'est plus en mesure de s'acquitter des tâches qui lui 
incombent en vertu de l'accord d'engagement ou qu'on ne peut attendre de lui 
qu'il les exécute compte tenu des circonstances. La présente disposition 
s'applique également aux pêcheurs de ce navire qui sont transférés pour les 
mêmes raisons du navire vers un port étranger.  

2. Les frais du rapatriement visé au paragraphe 1 du présent article doivent être 
pris en charge par l'armateur à la pêche, sauf si le pêcheur a été reconnu, 
conformément à la législation nationale ou à d'autres dispositions applicables, 
coupable d'un manquement grave aux obligations de son accord d'engagement.  

3. Les Membres doivent déterminer, par voie de législation ou autre, les 
circonstances précises donnant droit à un rapatriement, la durée maximale des 
périodes d'embarquement au terme desquelles les pêcheurs visés au 
paragraphe 1 du présent article ont droit au rapatriement, et les destinations vers 
lesquelles ils peuvent être rapatriés.  

4. Si l'armateur à la pêche omet de pourvoir au rapatriement visé au présent 
article, le Membre dont le navire bat pavillon doit organiser le rapatriement du 
pêcheur concerné et a le droit de recouvrer les frais auprès de l'armateur à la 
pêche.  

5. La législation nationale ne doit pas faire obstacle au droit de l'armateur à la 
pêche de recouvrer le coût du rapatriement au titre d'arrangements contractuels 
avec des tiers.  
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Recrutement et placement  

Article 22  

Recrutement et placement des pêcheurs  

1. Tout Membre qui a mis en place un service public de recrutement et de 
placement de pêcheurs doit s'assurer que ce service fait partie du service public 
de l'emploi ouvert à l'ensemble des travailleurs et des employeurs ou qu'il agit en 
coordination avec celui-ci.  

2. Les services privés de recrutement et de placement de pêcheurs qui sont 
établis sur le territoire d'un Membre doivent exercer leur activité en vertu d'un 
système de licence ou d'agrément normalisé ou d'une autre forme de 
réglementation, lesquels ne seront établis, maintenus ou modifiés qu'après 
consultation.  

3. Tout Membre doit, par voie de législation ou autres mesures :  

a) interdire aux services de recrutement et de placement d'avoir recours à des 
moyens, mécanismes ou listes visant à empêcher ou à dissuader les pêcheurs 
d'obtenir un engagement;  

b) interdire que des honoraires ou autres frais soient supportés par les pêcheurs, 
directement ou indirectement, en tout ou en partie, pour le recrutement ou le 
placement;  

c) fixer les conditions dans lesquelles une licence, un agrément ou toute autre 
autorisation d'un service privé de recrutement et de placement peuvent être 
suspendus ou retirés en cas d'infraction à la législation pertinente et préciser les 
conditions dans lesquelles lesdits services privés peuvent exercer leurs activités.  

Agences d'emploi privées  

4. Tout Membre qui a ratifié la convention (nº 181) sur les agences d'emploi 
privées, 1997, peut confier certaines des responsabilités découlant de la 
présente convention à des agences d'emploi privées qui fournissent les services 
visés à l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 1 de la convention précitée. Les 
responsabilités respectives de ces agences d'emploi privées et des armateurs à 
la pêche, qui sont les « entreprises utilisatrices » au sens de ladite convention, 
sont déterminées et réparties conformément à l'article 12 de cette même 
convention. Un tel Membre doit adopter des lois, des règlements ou d'autres 
mesures pour faire en sorte que l'attribution des responsabilités ou obligations 
respectives des agences d'emploi privées prestataires du service et de 
l' « entreprise utilisatrice » conformément à la présente convention n'empêche 
pas le pêcheur de faire valoir un droit de privilège sur un navire de pêche.  
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5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, l'armateur à la pêche est 
responsable si l'agence d'emploi privée manque aux obligations qui lui 
incombent à l'égard du pêcheur pour lequel, dans le cadre de la convention (no 
181) sur les agences d'emploi privées, 1997, l'armateur à la pêche est 
l' « entreprise utilisatrice ». 

6. Aucune des dispositions de la présente convention ne saurait être interprétée 
comme imposant à un Membre l'obligation d'autoriser dans son secteur de pêche 
le recours à des agences d'emploi privées telles que visées au paragraphe 4 du 
présent article.  

Paiement des pêcheurs  

Article 23  

Tout Membre adopte, après consultation, une législation ou d'autres mesures 
prescrivant que les pêcheurs qui perçoivent un salaire seront payés 
mensuellement ou à d'autres intervalles réguliers.  

Article 24  

Tout Membre doit exiger que tous les pêcheurs travaillant à bord de navires de 
pêche aient les moyens de faire parvenir à leur famille et sans frais tout ou partie 
des paiements reçus, y compris les avances.  

Partie V. Logement et alimentation  

Article 25 

Tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures relatives au 
logement, à la nourriture et à l'eau potable à bord des navires de pêche battant 
son pavillon.  

Article 26  

Tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures prévoyant que le 
logement à bord des navires de pêche battant son pavillon sera d'une qualité et 
d'une taille suffisantes et qu'il sera équipé de façon adaptée au service du navire 
et à la durée du séjour des pêcheurs à bord. En particulier, ces mesures règlent, 
selon le cas, les questions suivantes :  

a) approbation des plans de construction ou de modification des navires de 
pêche en ce qui concerne le logement;  

b) maintien du logement et de la cuisine dans des conditions générales 
d'hygiène, de sécurité, de santé et de confort;  
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c) ventilation, chauffage, refroidissement et éclairage;  

d) réduction des bruits et vibrations excessifs;  

e) emplacement, taille, matériaux de construction, ameublement et équipement 
des cabines, réfectoires et autres espaces de logement;  

f) installations sanitaires, comprenant des toilettes et des moyens de lavage, et 
fourniture d'eau chaude et froide en quantité suffisante;  

g) procédures d'examen des plaintes concernant des conditions de logement qui 
ne satisfont pas aux prescriptions de la présente convention.  

Article 27  

Tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures prévoyant que :  

a) la nourriture transportée et servie à bord doit être d'une valeur nutritionnelle, 
d'une qualité et d'une quantité suffisantes;  

b) l'eau potable doit être d'une qualité et d'une quantité suffisantes;  

c) la nourriture et l'eau potable doivent être fournies par l'armateur à la pêche 
sans frais pour le pêcheur. Toutefois, conformément à la législation nationale, les 
frais peuvent être recouvrés sous forme de coûts d'exploitation pour autant 
qu'une convention collective régissant un système de rémunération à la part ou 
que l'accord d'engagement du pêcheur le prévoie.  

Article 28  

1. La législation ou les autres mesures adoptées par le Membre conformément 
aux articles 25 à 27 doivent donner pleinement effet à l'annexe III concernant le 
logement à bord des navires de pêche. L'annexe III peut être amendée de la 
façon prévue à l'article 45.  

2. Un Membre qui n'est pas en mesure d'appliquer les dispositions de l'annexe III 
peut, après consultation, adopter dans sa législation des dispositions ou d'autres 
mesures équivalentes dans l'ensemble aux dispositions énoncées à l'annexe III, 
à l'exception des dispositions se rapportant à l'article 27.  
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Partie VI. Soins médicaux, protection de la santé et sécurité sociale  

Soins médicaux  

Article 29  

Tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures prévoyant que :  

a) les navires de pêche soient dotés de fournitures et d'un matériel médicaux 
adaptés au service du navire, compte tenu du nombre de pêcheurs à bord, de la 
zone d'opération et de la durée du voyage;  

b) les navires de pêche aient à leur bord au moins un pêcheur qualifié ou formé 
pour donner les premiers secours et autres formes de soins médicaux, qui sache 
utiliser les fournitures et le matériel médicaux dont est doté le navire, compte 
tenu du nombre de pêcheurs à bord, de la zone d'opération et de la durée du 
voyage;  

c) les fournitures et le matériel médicaux présents à bord soient accompagnés 
d'instructions ou d'autres informations dans une langue et une présentation 
compréhensibles au pêcheur ou aux pêcheurs visés à l'alinéa b);  

d) les navires de pêche soient équipés d'un système de communication par radio 
ou par satellite avec des personnes ou services à terre pouvant fournir des 
consultations médicales, compte tenu de la zone d'opération et de la durée du 
voyage;  

e) les pêcheurs aient le droit de bénéficier d'un traitement médical à terre et 
d'être débarqués à cet effet en temps voulu en cas de lésion ou de maladie 
graves.  

Article 30  

Pour les navires de pêche d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, 
compte tenu du nombre de pêcheurs à bord, de la zone d'opération et de la 
durée du voyage, tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures 
prévoyant que :  

a) l'autorité compétente prescrive le matériel médical et les fournitures médicales 
devant être disponibles à bord;  

b) le matériel médical et les fournitures médicales disponibles à bord soient 
entretenus de façon adéquate et inspectés à des intervalles réguliers, fixés par 
l'autorité compétente, par des responsables désignés ou agréés par celle-ci;  
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c) les navires soient pourvus d'un guide médical de bord adopté ou approuvé par 
l'autorité compétente ou de l'édition la plus récente du Guide médical 
international de bord;  

d) les navires en mer aient accès à un dispositif organisé de consultations 
médicales par radio ou par satellite, y compris à des conseils de spécialistes, à 
toute heure du jour ou de la nuit;  

e) les navires conservent à bord une liste de stations de radio ou de satellite par 
l'intermédiaire desquelles des consultations médicales peuvent être obtenues;  

f) dans une mesure conforme à la législation et à la pratique du Membre, les 
soins médicaux dispensés au pêcheur lorsqu'il est à bord ou débarqué dans un 
port étranger lui soient fournis gratuitement.  

Sécurité et santé au travail et prévention des accidents du travail  

Article 31  

Tout Membre doit adopter une législation ou d'autres mesures concernant :  

a) la prévention des accidents du travail, des maladies professionnelles et des 
risques liés au travail à bord des navires, notamment l'évaluation et la gestion 
des risques, la formation des pêcheurs et l'instruction à bord;  

b) la formation des pêcheurs à l'utilisation des engins de pêche dont ils se 
serviront et à la connaissance des opérations de pêche qu'ils auront à effectuer;  

c) les obligations des armateurs à la pêche, des pêcheurs et autres personnes 
intéressées, compte dûment tenu de la sécurité et de la santé des pêcheurs 
âgés de moins de 18 ans;  

d) la déclaration des accidents survenant à bord des navires de pêche battant 
son pavillon et la réalisation d'enquêtes sur ces accidents;  

e) la constitution de comités paritaires de sécurité et de santé au travail ou, après 
consultation, d'autres organismes qualifiés.  

Article 32  

1. Les prescriptions du présent article s'appliquent aux navires d'une longueur 
égale ou supérieure à 24 mètres passant habituellement plus de trois jours en 
mer et, après consultation, à d'autres navires, compte tenu du nombre de 
pêcheurs à bord, de la zone d'opération et de la durée du voyage.  
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2. L'autorité compétente doit :  

a) après consultation, faire obligation à l'armateur à la pêche d'établir, 
conformément à la législation, aux conventions collectives et à la pratique 
nationales, des procédures à bord visant à prévenir les accidents du travail et les 
lésions et maladies professionnelles, compte tenu des dangers et risques 
spécifiques du navire de pêche concerné;  

b) exiger que les armateurs à la pêche, les patrons, les pêcheurs et les autres 
personnes concernées reçoivent suffisamment de directives et de matériel de 
formation appropriés ainsi que toute autre information pertinente sur la manière 
d'évaluer et de gérer les risques en matière de sécurité et de santé à bord des 
navires de pêche.  

3. Les armateurs à la pêche doivent :  

a) veiller à ce que tous les pêcheurs à bord reçoivent des vêtements et 
équipements de protection individuelle appropriés;  

b) veiller à ce que tous les pêcheurs à bord aient reçu une formation de base en 
matière de sécurité, approuvée par l'autorité compétente; cette dernière peut 
cependant accorder une dérogation écrite dans le cas des pêcheurs qui 
démontrent qu'ils possèdent des connaissances et une expérience équivalentes;  

c) veiller à ce que les pêcheurs soient suffisamment et convenablement 
familiarisés avec l'équipement et son utilisation, y compris avec les mesures de 
sécurité s'y rapportant, avant d'utiliser cet équipement ou de participer aux 
opérations concernées.  

Article 33  

L'évaluation des risques concernant la pêche est effectuée, selon le cas, avec la 
participation de pêcheurs ou de leurs représentants.  

Sécurité sociale  

Article 34  

Tout Membre veille à ce que les pêcheurs résidant habituellement sur son 
territoire et, dans la mesure prévue par la législation nationale, les personnes à 
leur charge bénéficient de la sécurité sociale à des conditions non moins 
favorables que celles qui s'appliquent aux autres travailleurs, y compris les 
personnes salariées ou indépendantes, résidant habituellement sur son territoire.  
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Article 35  

Tout Membre s'engage à prendre des mesures, en fonction de la situation 
nationale, pour assurer progressivement une protection complète de sécurité 
sociale à tous les pêcheurs résidant habituellement sur son territoire.  

Article 36  

Les Membres doivent coopérer, dans le cadre d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux ou d'autres arrangements, en conformité avec la législation ou la 
pratique nationales, en vue :  

a) d'assurer progressivement une protection complète de sécurité sociale aux 
pêcheurs, sans considération de nationalité, en tenant compte du principe 
d'égalité de traitement;  

b) de garantir le maintien des droits en matière de sécurité sociale acquis ou en 
cours d'acquisition par tous les pêcheurs, indépendamment de leur lieu de 
résidence.  

Article 37  

Nonobstant l'attribution des responsabilités prévues aux articles 34, 35 et 36, les 
Membres peuvent établir, par des accords bilatéraux ou multilatéraux ou par des 
dispositions adoptées dans le cadre d'organisations régionales d'intégration 
économique, d'autres règles relatives à la législation en matière de sécurité 
sociale applicable aux pêcheurs.  

Protection en cas de maladie, lésion ou décès liés au travail  

Article 38  

1. Tout Membre prend des mesures en vue d'assurer aux pêcheurs une 
protection, conformément à la législation et à la pratique nationales, en cas de 
maladie, de lésion ou de décès liés au travail.  

2. En cas de lésion provoquée par un accident du travail ou une maladie 
professionnelle, le pêcheur doit :  

a) avoir accès à des soins médicaux appropriés;  

b) bénéficier d'une indemnisation correspondante conformément à la législation 
nationale.  

3. Compte tenu des caractéristiques du secteur de la pêche, la protection visée 
au paragraphe 1 du présent article pourra être assurée :  



 118

a) soit par un régime reposant sur la responsabilité de l'armateur à la pêche;  

b) soit par un régime d'assurance obligatoire d'indemnisation des travailleurs ou 
d'autres régimes.  

Article 39 

1. En l'absence de dispositions nationales applicables aux pêcheurs, tout 
Membre adopte une législation ou d'autres mesures visant à garantir que les 
armateurs à la pêche assurent la protection de la santé et les soins médicaux 
des pêcheurs lorsque ces derniers sont employés ou engagés ou travaillent à 
bord d'un navire battant son pavillon, en mer ou dans un port étranger. Cette 
législation ou ces autres mesures doivent garantir que les armateurs à la pêche 
acquittent les frais des soins médicaux, y compris l'aide et le soutien matériels 
correspondants pendant la durée des traitements médicaux dispensés à 
l'étranger jusqu'au rapatriement du pêcheur.  

2. La législation nationale peut prévoir de décharger l'armateur à la pêche de sa 
responsabilité dans le cas où l'accident n'est pas survenu au service du navire 
de pêche ou si la maladie ou l'infirmité a été dissimulée lors de l'engagement ou 
si l'accident ou la maladie est imputable à une faute intentionnelle du pêcheur.  

Partie VII. Respect et application  

Article 40  

Tout Membre exerce effectivement sa juridiction et son contrôle sur les navires 
battant son pavillon en se dotant d'un système propre à garantir le respect des 
prescriptions de la présente convention, notamment en prévoyant, s'il y a lieu, la 
conduite d'inspections, l'établissement de rapports, une procédure de règlement 
des plaintes, un suivi et la mise en œuvre de sanctions et mesures correctives 
appropriées conformément à la législation nationale.  

Article 41  

1. Les Membres doivent exiger que les navires de pêche qui passent plus de 
trois jours en mer et qui :  

a) ont une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, ou  

b) naviguent habituellement à plus de 200 milles nautiques de la côte de l'État du 
pavillon ou au-delà du rebord externe du plateau continental, si celui-ci est plus 
éloigné,  

aient à bord un document valide délivré par l'autorité compétente, indiquant qu'ils 
ont été inspectés par l'autorité compétente ou en son nom, en vue de déterminer 
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leur conformité avec les dispositions de la présente convention concernant les 
conditions de vie et de travail à bord.  

2. La durée de validité de ce document peut coïncider avec celle d'un certificat 
national ou international de sécurité des navires de pêche mais ne dépasse en 
aucun cas cinq ans.  

Article 42  

1. L'autorité compétente désigne des inspecteurs qualifiés en nombre suffisant 
pour assumer les responsabilités qui lui incombent en vertu de l'article 41.  

2. Aux fins de l'instauration d'un système efficace d'inspection des conditions de 
vie et de travail à bord des navires de pêche, un Membre peut, s'il y a lieu, 
autoriser des institutions publiques ou d'autres organismes dont il reconnaît la 
compétence et l'indépendance à réaliser des inspections et à délivrer des 
certificats. Dans tous les cas, le Membre demeure entièrement responsable de 
l'inspection et de la délivrance des certificats correspondants relatifs aux 
conditions de vie et de travail des pêcheurs à bord des navires battant son 
pavillon.  

Article 43  

1. Si un Membre reçoit une plainte ou acquiert la preuve qu'un navire battant son 
pavillon ne se conforme pas aux prescriptions de la convention, il prend les 
dispositions nécessaires pour enquêter et s'assurer que des mesures sont prises 
pour remédier aux manquements constatés.  

2. Si un Membre dans le port duquel un navire de pêche fait escale dans le cours 
normal de son activité ou pour une raison inhérente à son exploitation reçoit une 
plainte ou acquiert la preuve que ce navire de pêche n'est pas conforme aux 
prescriptions de la présente convention, il peut adresser un rapport au 
gouvernement de l'État du pavillon, avec copie au Directeur général du Bureau 
international du Travail, et prendre les mesures nécessaires pour redresser toute 
situation à bord qui constitue manifestement un danger pour la sécurité ou la 
santé.  

3. S'il prend les mesures mentionnées au paragraphe 2 du présent article, le 
Membre doit en informer immédiatement le plus proche représentant de l'État du 
pavillon et demander à celui-ci d'être présent si possible. Il ne doit pas retenir ou 
retarder indûment le navire.  

4. Aux fins du présent article, une plainte peut être soumise par un pêcheur, un 
organisme professionnel, une association, un syndicat ou, de manière générale, 
toute personne ayant un intérêt à la sécurité du navire, y compris en ce qui 
concerne les risques relatifs à la sécurité ou à la santé des pêcheurs à bord.  
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5. Cet article ne s'applique pas aux plaintes qu'un Membre considère 
manifestement infondées.  

Article 44  

Tout Membre appliquera la présente convention de manière à garantir que les 
navires de pêche battant pavillon de tout État qui n'a pas ratifié la convention ne 
bénéficient pas d'un traitement plus favorable que celui accordé aux navires 
battant pavillon de tout Membre qui l'a ratifiée.  

Partie VIII. Amendements des annexes I, II et III  

Article 45  

1. Sous réserve des dispositions pertinentes de la présente convention, la 
Conférence internationale du Travail peut amender les annexes I, II et III. Le 
Conseil d'administration du Bureau international du Travail peut inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence une question concernant des propositions 
d'amendements établies par une réunion tripartite d'experts. La majorité des 
deux tiers des voix des délégués présents à la Conférence, comprenant au 
moins la moitié des Membres ayant ratifié cette convention, est requise pour 
l'adoption d'amendements.  

2. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 1 du présent article 
entre en vigueur six mois après la date de son adoption pour tout Membre ayant 
ratifié la présente convention, à moins que le Membre en question n'ait adressé 
au Directeur général du Bureau international du Travail une notification écrite 
précisant que cet amendement n'entrera pas en vigueur à son égard ou n'entrera 
en vigueur qu'ultérieurement à la suite d'une nouvelle notification.  

Partie IX. Dispositions finales  

Article 46  

La présente convention révise la convention (nº 112) sur l'âge minimum 
(pêcheurs), 1959, la convention (nº 113) sur l'examen médical des pêcheurs, 
1959, la convention (nº 114) sur le contrat d'engagement des pêcheurs, 1959, et 
la convention (nº 126) sur le logement à bord des bateaux de pêche, 1966.  

Article 47  

Les ratifications formelles de la présente convention sont communiquées au 
Directeur général du Bureau international du Travail aux fins d'enregistrement.  
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Article 48  

1. La présente convention ne lie que les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ratification a été enregistrée par le Directeur 
général du Bureau international du Travail.  

2. Elle entre en vigueur 12 mois après que les ratifications de dix Membres 
comprenant huit États côtiers ont été enregistrées par le Directeur général.  

3. Par la suite, la convention entre en vigueur pour chaque Membre 12 mois 
après la date de l'enregistrement de sa ratification.  

Article 49  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du 
Bureau international du Travail aux fins d'enregistrement. La dénonciation prend 
effet une année après avoir été enregistrée.  

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans l'année après 
l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
se prévaut pas de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié 
pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention dans la première année de chaque nouvelle période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article.  

Article 50  

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les 
Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes 
les ratifications, déclarations, et dénonciations qui lui seront communiquées par 
les Membres de l'Organisation.  

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la dernière 
ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la présente convention, le 
Directeur général appelle l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 
laquelle la convention entrera en vigueur.  

Article 51  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communique au 
Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément 
à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au 
sujet de toutes ratifications, déclarations et dénonciations enregistrées par le 
Directeur général.  
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Article 52  

Chaque fois qu'il le juge nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail présente à la Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente convention et examine s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle, prenant 
également en considération les dispositions de l'article 45.  

Article 53  

1. Au cas où la Conférence adopte une nouvelle convention portant révision de 
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention n'en dispose 
autrement :  

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision 
entraîne de plein droit, nonobstant les dispositions de l'article 49 ci-dessus, la 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant révision soit entrée en vigueur ;  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
révision, la présente convention cesse d'être ouverte à la ratification des 
Membres.  

2. La présente convention demeure en tout cas en vigueur dans sa forme et 
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision.  

Article 54  

Les versions française et anglaise de la présente convention font également foi.  

ANNEXE  

Annexe I  

Équivalence pour le mesurage 

Aux fins de la présente convention, lorsque l'autorité compétente, après 
consultation, décide d'utiliser la longueur hors tout (LHT) comme critère de 
mesure plutôt que la longueur (L) :  

a) une longueur hors tout (LHT) de 16,5 mètres sera considérée comme 
équivalente à une longueur (L) de 15 mètres;  

b) une longueur hors tout (LHT) de 26,5 mètres sera considérée comme 
équivalente à une longueur (L) de 24 mètres;  
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c) une longueur hors tout (LHT) de 50 mètres sera considérée comme 
équivalente à une longueur (L) de 45 mètres.  

Annexe II  

Accord d'engagement du pêcheur  

L'accord d'engagement du pêcheur devra comporter les mentions suivantes, 
sauf dans les cas où l'inclusion de l'une de ces mentions ou de certaines d'entre 
elles est inutile, la question étant déjà réglée d'une autre manière par la 
législation nationale ou, le cas échéant, par une convention collective :  

a) les nom et prénoms du pêcheur, la date de naissance ou l'âge, ainsi que le 
lieu de naissance;  

b) le lieu et la date de la conclusion de l'accord;  

c) la désignation du ou des navires de pêche et le numéro d'immatriculation du 
ou des navires de pêche à bord duquel ou desquels le pêcheur s'engage à 
travailler;  

d) le nom de l'employeur ou de l'armateur à la pêche ou autre partie à l'accord;  

e) le voyage ou les voyages à entreprendre, s'ils peuvent être déterminés au 
moment de l'engagement;  

f) la fonction pour laquelle le pêcheur doit être employé ou engagé;  

g) si possible, la date à laquelle et le lieu où le pêcheur sera tenu de se présenter 
à bord pour le commencement de son service;  

h) les vivres à allouer au pêcheur, sauf si la législation nationale prévoit un 
système différent;  

i) le montant du salaire du pêcheur ou, s'il est rémunéré à la part, le pourcentage 
de sa part et le mode de calcul de celle-ci, ou encore, si un système mixte de 
rémunération est appliqué, le montant du salaire, le pourcentage de sa part et le 
mode de calcul de celle-ci, ainsi que tout salaire minimum convenu;  

j) l'échéance de l'accord et les conditions y relatives, soit :  

i) si l'accord a été conclu pour une durée déterminée, la date fixée pour son 
expiration;  
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ii) si l'accord a été conclu au voyage, le port de destination convenu pour la fin de 
l'accord et l'indication du délai à l'expiration duquel le pêcheur sera libéré après 
l'arrivée à cette destination;  

iii) si l'accord a été conclu pour une durée indéterminée, les conditions dans 
lesquelles chaque partie pourra dénoncer l'accord ainsi que le délai de préavis 
requis, lequel n'est pas plus court pour l'employeur, l'armateur à la pêche ou 
autre partie que pour le pêcheur;  

k) la protection en cas de maladie, de lésion ou de décès du pêcheur lié à son 
service;  

l) le congé payé annuel ou la formule utilisée pour le calculer, le cas échéant;  

m) les prestations en matière de protection de la santé et de sécurité sociale qui 
doivent être assurées au pêcheur par l'employeur, l'armateur à la pêche ou autre 
partie à l'accord d'engagement du pêcheur, selon le cas;  

n) le droit du pêcheur à un rapatriement;  

o) la référence à la convention collective, le cas échéant;  

p) les périodes minimales de repos conformément à la législation nationale ou 
autres mesures;  

q) toutes autres mentions que la législation nationale peut exiger.  

Annexe III  

Logement à bord des navires de pêche  

Dispositions générales  

1. Aux fins de la présente annexe :  

a) les termes « navire de pêche neuf » désignent un navire pour lequel :  

i) le contrat de construction ou de transformation importante a été passé à la 
date d'entrée en vigueur de la convention pour le Membre concerné ou après 
cette date; ou  

ii) le contrat de construction ou de transformation importante a été passé avant la 
date d'entrée en vigueur de la convention pour le Membre concerné, et qui est 
livré trois ans ou plus après cette date; ou  
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iii) en l'absence d'un contrat de construction, à la date d'entrée en vigueur de la 
convention pour le Membre concerné ou après cette date :  

- la quille est posée; ou  

- une construction permettant d'identifier un navire particulier a commencé; ou  

- le montage a commencé, employant au moins 50 tonnes ou 1 pour cent de la 
masse estimée de tous les matériaux de structure, si cette dernière valeur est 
inférieure;  

b) les termes « navire existant » désignent un navire qui n'est pas un navire de 
pêche neuf.  

2. Les dispositions suivantes s'appliquent à tous les nouveaux navires de pêche 
pontés, sauf exclusions autorisées aux termes de l'article 3 de la convention. 
L'autorité compétente peut également, après consultation, appliquer les 
prescriptions de la présente annexe aux navires existants, dès lors que et dans 
la mesure où elle décide que cela est raisonnable et réalisable.  

3. L'autorité compétente peut, après consultation, autoriser des dérogations aux 
dispositions de la présente annexe pour des navires de pêche ne restant 
normalement en mer que pour des durées inférieures à 24 heures si les 
pêcheurs ne vivent pas à bord du navire lorsqu'il est au port. Dans le cas de tels 
navires, l'autorité compétente doit veiller à ce que les pêcheurs concernés aient 
à leur disposition des installations adéquates pour leurs repos, alimentation et 
hygiène.  

4. Toute dérogation faite par un Membre en vertu du paragraphe 3 de la 
présente annexe doit être communiquée au Bureau international du Travail 
conformément à l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail.  

5. Les prescriptions valables pour les navires d'une longueur égale ou supérieure 
à 24 mètres peuvent s'appliquer aux navires d'une longueur comprise entre 15 et 
24 mètres si l'autorité compétente décide, après consultation, que cela est 
raisonnable et réalisable.  

6. Les pêcheurs travaillant à bord de navires nourrices dépourvus de logements 
et d'installations sanitaires appropriés pourront utiliser ceux du navire mère.  

7. Les Membres peuvent étendre les dispositions de la présente annexe relatives 
au bruit et aux vibrations, à la ventilation, au chauffage et à la climatisation, à 
l'éclairage aux lieux de travail clos et aux espaces servant à l'entreposage si, 
après consultation, cette extension est considérée appropriée et n'influe pas 
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négativement sur les conditions de travail ou sur le traitement ou la qualité des 
captures.  

8. L'utilisation de la jauge brute visée à l'article 5 de la convention est limitée aux 
paragraphes de la présente annexe spécifiés ci-après : 14, 37, 38, 41, 43, 46, 
49, 53, 55, 61, 64, 65 et 67. A ces fins, lorsque l'autorité compétente, après 
consultation, décide d'utiliser la jauge brute comme critère de mesure :  

a) une jauge brute de 75 sera considérée comme équivalente à une longueur (L) 
de 15 mètres, ou à une longueur hors tout (LHT) de 16,5 mètres;  

b) une jauge brute de 300 sera considérée comme équivalente à une longueur 
(L) de 24 mètres, ou à une longueur hors tout (LHT) de 26,5 mètres;  

c) une jauge brute de 950 sera considérée comme équivalente à une longueur 
(L) de 45 mètres, ou à une longueur hors tout (LHT) de 50 mètres.  

Planification et contrôle  

9. L'autorité compétente doit vérifier que, chaque fois qu'un navire vient d'être 
construit, ou que le logement de l'équipage à bord du navire a été refait à neuf, 
ledit navire est conforme aux prescriptions de la présente annexe. L'autorité 
compétente doit, dans la mesure du possible, exiger qu'un navire dont le 
logement de l'équipage a été substantiellement modifié soit conforme aux 
prescriptions de la présente annexe et qu'un navire qui remplace son pavillon par 
le pavillon du Membre soit conforme aux prescriptions de la présente annexe 
applicables conformément au paragraphe 2 de ladite annexe.  

10. Dans les situations visées au paragraphe 9 de la présente annexe, pour les 
navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, l'autorité compétente 
doit demander que les plans détaillés du logement de l'équipage et des 
informations à son sujet soient soumis pour approbation à l'autorité compétente 
ou à une entité qu'elle a habilitée à cette fin.  

11. Pour les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, l'autorité 
compétente doit contrôler, chaque fois que le logement de l'équipage a été refait 
à neuf ou substantiellement modifié, que celui-ci est conforme aux prescriptions 
de la convention, et lorsque le navire remplace son pavillon par le pavillon du 
Membre, contrôler qu'il est conforme aux prescriptions de la présente annexe 
applicables conformément au paragraphe 2 de ladite annexe. L'autorité 
compétente peut réaliser, lorsqu'elle le juge opportun, des inspections 
complémentaires du logement de l'équipage.  

12. Lorsqu'un navire change de pavillon, toute prescription que l'autorité 
compétente du Membre dont le navire battait précédemment pavillon peut avoir 
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adoptée conformément aux dispositions des paragraphes 15, 39, 47 ou 62 de la 
présente annexe cesse de s'appliquer au navire.  

Conception et construction  

Hauteur sous barrot  

13. Tous les logements doivent avoir une hauteur sous barrot adéquate. 
L'autorité compétente doit prescrire la hauteur sous barrot minimale des locaux 
où les pêcheurs doivent se tenir debout pendant de longues périodes.  

14. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, la hauteur 
sous barrot minimale autorisée dans tous les logements où les pêcheurs doivent 
pouvoir jouir d'une entière liberté de mouvement ne doit pas être inférieure à 200 
centimètres.  

15. Nonobstant les dispositions du paragraphe 14, l'autorité compétente peut, 
après consultation, décider que la hauteur sous barrot minimale autorisée ne doit 
pas être inférieure à 190 centimètres dans tout logement, ou partie de logement, 
où elle s'est assurée que cela est raisonnable et ne causera pas d'inconfort aux 
pêcheurs.  

Ouvertures donnant sur les locaux d'habitation et entre eux  

16. Les ouvertures directes entre les postes de couchage et les cales à poissons 
et salles des machines doivent être proscrites, sauf lorsqu'il s'agit d'issues de 
secours. Dans la mesure où cela est raisonnable et réalisable, les ouvertures 
directes entre les postes de couchage et les cuisines, cambuses, séchoirs ou 
installations sanitaires communes doivent être évitées, à moins qu'il n'en soit 
expressément disposé autrement.  

17. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, il ne doit y 
avoir aucune ouverture reliant directement les postes de couchage aux cales à 
poissons, salles des machines, cuisines, cambuses, séchoirs ou installations 
sanitaires communes, sauf lorsqu'il s'agit d'issues de secours; la partie de la 
cloison séparant ces locaux des postes de couchage et des cloisons externes 
doit être convenablement construite en acier ou autre matériau homologué et 
être étanche à l'eau et aux gaz. La présente disposition n'exclut pas la possibilité 
d'un partage d'installations sanitaires entre deux cabines.  

Isolation  

18. L'isolation du logement de l'équipage doit être adéquate; les matériaux 
employés pour construire les cloisons, les panneaux et les vaigrages intérieurs, 
ainsi que les revêtements de sol et les joints doivent être adaptés à leur emploi 
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et de nature à garantir un environnement sain. Des dispositifs d'écoulement des 
eaux suffisants doivent être prévus dans tous les logements.  

Autres  

19. Tous les moyens possibles doivent être mis en œuvre pour empêcher que 
les mouches et autres insectes ne pénètrent dans les locaux d'habitation de 
l'équipage des navires de pêche, en particulier lorsque ceux-ci opèrent dans des 
zones infestées de moustiques.  

20. Tous les logements d'équipage doivent être dotés des issues de secours 
nécessaires.  

Bruits et vibrations  

21. L'autorité compétente doit prendre des mesures pour réduire les bruits et 
vibrations excessifs dans les locaux d'habitation, si possible en conformité avec 
les normes internationales pertinentes.  

22. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, l'autorité 
compétente doit adopter des normes réglementant les niveaux de bruit et de 
vibrations dans les locaux d'habitation de manière à protéger adéquatement les 
pêcheurs des effets nocifs de ces bruits et vibrations, notamment de la fatigue 
qu'ils induisent.  

Ventilation  

23. Les locaux d'habitation doivent être ventilés en fonction des conditions 
climatiques. Le système de ventilation doit permettre une aération satisfaisante 
des locaux lorsque les pêcheurs sont à bord.  

24. Le système de ventilation doit être conçu ou d'autres mesures doivent être 
prises de manière à protéger les non-fumeurs de la fumée de tabac.  

25. Les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres doivent être 
équipés d'un système de ventilation réglable des locaux d'habitation, de façon à 
maintenir l'air dans des conditions satisfaisantes et à en assurer une circulation 
suffisante par tous les temps et sous tous les climats. Les systèmes de 
ventilation doivent fonctionner en permanence lorsque les pêcheurs sont à bord.  

Chauffage et climatisation  

26. Les locaux d'habitation doivent être chauffés de manière adéquate en 
fonction des conditions climatiques.  
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27. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, un 
chauffage adéquat fourni par un système de chauffage approprié doit être prévu 
sauf sur les navires de pêche opérant exclusivement en zone tropicale. Le 
système de chauffage doit fournir de la chaleur dans toutes les conditions, 
suivant les besoins, et fonctionner lorsque les pêcheurs séjournent ou travaillent 
à bord et que les conditions l'exigent.  

28. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, à l'exception 
de ceux opérant dans des zones où les conditions climatiques tempérées ne 
l'exigent pas, les locaux d'habitation, la passerelle, les salles de radio et toute 
salle de contrôle des machines centralisée doivent être équipés d'un système de 
climatisation.  

Éclairage  

29. Tous les locaux d'habitation doivent bénéficier d'un éclairage adéquat.  

30. Dans la mesure du possible, les locaux d'habitation doivent, outre un 
éclairage artificiel, être éclairés par la lumière naturelle. Lorsque les postes de 
couchage sont éclairés par la lumière naturelle, un moyen de l'occulter doit être 
prévu.  

31. Chaque couchette doit être dotée d'un éclairage de chevet en complément 
de l'éclairage normal du poste de couchage.  

32. Les postes de couchage doivent être équipés d'un éclairage de secours.  

33. Si à bord d'un navire les réfectoires, les coursives et les locaux qui sont ou 
peuvent être traversés comme issues de secours ne sont pas équipés d'un 
éclairage de secours, un éclairage permanent doit y être prévu pendant la nuit.  

34. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, les locaux 
d'habitation doivent être éclairés conformément à une norme établie par l'autorité 
compétente. En tous points du local d'habitation où l'on peut circuler librement, la 
norme minimale de cet éclairage doit être telle qu'une personne dotée d'une 
acuité visuelle normale puisse lire, par temps clair, un journal imprimé ordinaire.  

Postes de couchage  

Dispositions générales  

35. Lorsque la conception, les dimensions ou l'usage même du navire le 
permettent, les postes de couchage doivent être situés de telle manière que les 
mouvements et l'accélération du navire soient ressentis le moins possible mais 
ils ne doivent être situés en aucun cas en avant de la cloison d'abordage.  
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Superficie au sol  

36. Le nombre de personnes par poste de couchage ainsi que la superficie au 
sol par personne, déduction faite de la superficie occupée par les couchettes et 
les armoires, doivent permettre aux pêcheurs de disposer de suffisamment 
d'espace et de confort à bord, compte tenu de l'utilisation du navire.  

37. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, mais 
inférieure à 45 mètres, la superficie au sol par occupant d'un poste de couchage, 
déduction faite de la superficie occupée par les couchettes et les armoires, ne 
doit pas être inférieure à 1,5 mètre carré.  

38. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 45 mètres, la superficie 
au sol par occupant d'un poste de couchage, déduction faite de la superficie 
occupée par les couchettes et les armoires, ne doit pas être inférieure à 2 mètres 
carrés.  

39. Nonobstant les dispositions des paragraphes 37 et 38, l'autorité compétente 
peut, après consultation, décider que la superficie au sol minimale autorisée par 
occupant d'un poste de couchage, déduction faite de la superficie occupée par 
les couchettes et les armoires, ne doit pas être inférieure à 1,0 et 1,5 mètre carré 
respectivement, si elle s'est assurée que cela est raisonnable et ne causera pas 
d'inconfort aux pêcheurs.  

Nombre de personnes par poste de couchage  

40. Dans la mesure où il n'en est pas expressément disposé autrement, le 
nombre de personnes autorisées à occuper un poste de couchage ne doit pas 
être supérieur à six.  

41. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, le nombre 
de personnes autorisées à occuper un poste de couchage ne doit pas être 
supérieur à quatre. L'autorité compétente peut accorder des dérogations à cette 
prescription dans certains cas si la taille et le type du navire ou son utilisation la 
rendent déraisonnable ou irréalisable.  

42. Dans la mesure où il n'en est pas expressément disposé autrement, une ou 
plusieurs cabines séparées doivent être réservées aux officiers, lorsque cela est 
possible.  

43. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, les postes 
de couchage réservés aux officiers doivent accueillir une seule personne dans la 
mesure du possible et ne doivent en aucun cas contenir plus de deux 
couchettes. L'autorité compétente peut accorder des dérogations aux 
prescriptions de ce paragraphe dans certains cas si la taille et le type du navire 
ou son utilisation les rendent déraisonnables ou irréalisables.  
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Autres  

44. Le nombre maximal de personnes autorisées à occuper un poste de 
couchage doit être inscrit de manière lisible et indélébile à un endroit où il peut 
se lire facilement.  

45. Des couchettes individuelles de dimensions suffisantes doivent être prévues. 
Les matelas doivent être d'un matériau adéquat.  

46. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, les 
dimensions internes minimales des couchettes ne doivent pas être inférieures à 
198 centimètres sur 80 centimètres.  

47. Nonobstant les dispositions du paragraphe 46, l'autorité compétente peut, 
après consultation, décider que les dimensions internes minimales des 
couchettes ne doivent pas être inférieures à 190 centimètres par 70 centimètres, 
si elle s'est assurée que cela est raisonnable et ne causera pas d'inconfort aux 
pêcheurs.  

48. Les postes de couchage doivent être conçus et équipés de manière à 
garantir aux occupants un confort raisonnable et à faciliter leur maintien en ordre. 
Les équipements fournis doivent comprendre des couchettes, des armoires 
individuelles suffisamment grandes pour contenir des vêtements et autres effets 
personnels et une surface plane adéquate où il est possible d'écrire.  

49. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, un bureau 
pour écrire et une chaise adaptés doivent être fournis.  

50. Les postes de couchage doivent, dans la mesure du possible, être situés ou 
équipés de telle manière que tant les hommes que les femmes puissent 
convenablement préserver leur intimité.  

Réfectoires  

51. Les réfectoires doivent être aussi proches que possible de la cuisine, mais en 
aucun cas en avant de la cloison d'abordage.  

52. Les navires doivent posséder un réfectoire adapté à leur utilisation. Le local 
du réfectoire doit être si possible à l'écart des postes de couchage, dans la 
mesure où il n'en est pas expressément disposé autrement.  

53. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, le réfectoire 
doit être séparé des postes de couchage.  
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54. Les dimensions et l'aménagement de chaque réfectoire doivent être 
suffisants pour qu'il puisse accueillir le nombre de personnes susceptibles de 
l'utiliser en même temps.  

55. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, les 
pêcheurs doivent à tout moment avoir accès à un réfrigérateur d'un volume 
suffisant et avoir la possibilité de se préparer des boissons chaudes ou froides.  

Baignoires ou douches, toilettes et lavabos  

56. Des installations sanitaires appropriées à l'utilisation du navire, qui 
comprennent des toilettes, lavabos, baignoires ou douches, doivent être prévues 
pour toutes les personnes à bord. Ces installations doivent correspondre aux 
normes minimales en matière de santé et d'hygiène et offrir un niveau de qualité 
raisonnable.  

57. Les installations sanitaires doivent être conçues de manière à éliminer dans 
la mesure où cela est réalisable la contamination d'autres locaux. Les 
installations sanitaires doivent préserver un degré d'intimité raisonnable.  

58. Tous les pêcheurs et toute autre personne à bord doivent avoir accès à de 
l'eau douce froide et chaude en quantité suffisante pour assurer une hygiène 
convenable. L'autorité compétente peut déterminer, après consultation, le 
volume d'eau minimal nécessaire.  

59. Lorsque des installations sanitaires sont prévues, elles doivent être ventilées 
vers l'extérieur et situées à l'écart de tout local d'habitation.  

60. Toutes les surfaces des installations sanitaires doivent être faciles à nettoyer 
correctement. Les sols doivent être recouverts d'un revêtement antidérapant.  

61. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, tous les 
pêcheurs n'occupant pas un poste doté d'installations sanitaires doivent avoir 
accès au moins à une baignoire ou une douche, ou les deux, une toilette et un 
lavabo pour quatre personnes ou moins.  

62. Nonobstant les dispositions du paragraphe 61, l'autorité compétente peut, 
après consultation, décider de prévoir au moins une baignoire ou une douche, ou 
les deux, et un lavabo pour six personnes ou moins, et au moins une toilette pour 
huit personnes ou moins, si elle s'est assurée que cela est raisonnable et ne 
causera pas d'inconfort aux pêcheurs.  

Buanderies  

63. Dans la mesure où il n'en est pas expressément disposé autrement, des 
installations appropriées pour le lavage et le séchage des vêtements doivent être 
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prévues selon les besoins, en tenant compte des conditions d'utilisation du 
navire.  

64. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, des 
installations adéquates pour le lavage, le séchage et le repassage des 
vêtements doivent être prévues.  

65. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 45 mètres, ces 
installations doivent être adéquates et situées dans des locaux séparés des 
postes de couchage, des réfectoires et des toilettes qui soient suffisamment 
ventilés, chauffés et pourvus de cordes à linge ou autres moyens de séchage.  

Installations pour les pêcheurs malades ou blessés  

66. Chaque fois que nécessaire, une cabine doit être mise à la disposition d'un 
pêcheur blessé ou malade.  

67. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 45 mètres, une 
infirmerie séparée doit être prévue. Ce local doit être correctement équipé et 
maintenu dans un état hygiénique.  

Autres installations  

68. Un endroit approprié à l'extérieur des postes de couchage et aisément 
accessible à partir de ces derniers doit être prévu pour pendre les vêtements de 
gros temps et autre équipement de protection personnel.  

Literie, vaisselle et couverts et fournitures diverses  

69. Tous les pêcheurs à bord doivent avoir à leur disposition de la vaisselle, du 
linge de lit et autres linges appropriés. Toutefois, les frais de linge peuvent être 
recouvrés sous forme de coûts d'exploitation pour autant qu'une convention 
collective ou que l'accord d'engagement du pêcheur le prévoie.  

Installations de loisirs  

70. A bord des navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, tous les 
pêcheurs doivent avoir accès à des installations, des équipements et des 
services de loisirs. Le cas échéant, les réfectoires peuvent être utilisés comme 
installations de loisirs.  

Installations de communications  

71. Dans la mesure du possible, tous les pêcheurs à bord du navire doivent avoir 
raisonnablement accès à des équipements pour effectuer leurs communications 
à un coût raisonnable n'excédant pas le coût total facturé à l'armateur à la pêche.  
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Cuisine et cambuse  

72. Des équipements doivent être prévus pour la préparation des aliments. Dans 
la mesure où il n'en est pas expressément disposé autrement, ces équipements 
sont installés, si possible, dans une cuisine séparée.  

73. La cuisine, ou coin cuisine lorsqu'il n'existe pas de cuisine séparée, doit être 
d'une dimension adéquate, être bien éclairée et ventilée et être correctement 
équipée et entretenue.  

74. Les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres doivent être 
équipés d'une cuisine séparée.  

75. Les bouteilles de gaz butane ou propane utilisé à des fins de cuisine doivent 
être placées sur le pont découvert, dans un lieu abrité conçu pour les protéger 
contre les sources extérieures de chaleur et les chocs.  

76. Un emplacement adéquat pour les provisions, d'un volume suffisant, doit être 
prévu et pouvoir être maintenu sec, frais et bien aéré pour éviter que les 
provisions ne se gâtent. Dans la mesure où il n'en est pas expressément disposé 
autrement, des réfrigérateurs ou autres moyens de stockage à basse 
température sont si possible utilisés.  

77. Pour les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, une 
cambuse et un réfrigérateur ou autre local d'entreposage à basse température 
doivent être utilisés.  

Nourriture et eau potable  

78. L'avitaillement doit être suffisant compte tenu du nombre de pêcheurs à bord 
ainsi que de la durée et de la nature du voyage. Il doit être en outre d'une valeur 
nutritionnelle, d'une qualité, d'une quantité et d'une variété satisfaisantes eu 
égard également aux exigences de la religion des pêcheurs et à leurs habitudes 
culturelles en matière alimentaire.  

79. L'autorité compétente peut établir des prescriptions concernant les normes 
minimales et la quantité de nourriture et d'eau devant être disponible à bord. 
Conditions de salubrité et de propreté  

80. Le logement des pêcheurs doit être maintenu dans un état de propreté et de 
salubrité et ne doit contenir ni bien ni marchandise qui ne soit pas la propriété 
personnelle des occupants ou destiné à leur sécurité ou sauvetage.  

81. La cuisine et les installations d'entreposage des aliments doivent être 
maintenues dans des conditions hygiéniques.  
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82. Les déchets doivent être gardés dans des conteneurs fermés et hermétiques 
qui sont retirés, quand il y a lieu, des espaces de manutention des vivres.  

Inspections effectuées par le patron ou sous son autorité  

83. Sur les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, l'autorité 
compétente doit exiger que des inspections fréquentes soient conduites par le 
patron ou sous son autorité pour assurer que :  

a) les logements sont propres, décemment habitables, sûrs et maintenus en bon 
état;  

b) les provisions d'eau et de nourriture sont suffisantes;  

c) la cuisine, la cambuse et les équipements servant à l'entreposage de la 
nourriture sont hygiéniques et bien entretenus.  

Les résultats de ces inspections ainsi que les mesures prises pour remédier à 
tout manquement sont consignés et sont disponibles pour consultation.  

Dérogations  

84. L'autorité compétente peut, après consultation, permettre des dérogations 
aux dispositions de la présente annexe pour tenir compte, sans discrimination, 
des intérêts des pêcheurs ayant des pratiques religieuses et sociales différentes 
et particulières, sous réserve qu'il n'en résulte pas des conditions qui, dans 
l'ensemble, seraient moins favorables que celles qui auraient découlé de 
l'application de l'annexe.  
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Texte de la Recommandation sur le travail dans la pêche, 2007 
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La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,  

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 2007, en sa quatre-vingt-seizième session;  

Notant la recommandation (nº 126) sur la formation professionnelle des 
pêcheurs, 1966;  

Tenant compte de la nécessité de remplacer la recommandation (nº 196) sur le 
travail dans la pêche, 2005, portant révision de la recommandation (nº 7) sur la 
durée du travail (pêche), 1920;  

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au travail dans le 
secteur de la pêche, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de 
la session;  

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
recommandation complétant la convention sur le travail dans la pêche, 2007 (ci-
après dénommée « la convention ») et remplaçant la recommandation (nº 196) 
sur le travail dans la pêche, 2005,  

adopte, ce quatorzième jour de juin deux mille sept, la recommandation ci-après, 
qui sera dénommée Recommandation sur le travail dans la pêche, 2007.  

Partie I. Conditions de travail à bord des navires de pêche  

Protection des jeunes gens  

1. Les Membres devraient fixer les conditions requises en matière de formation 
préalable à l'embarquement des personnes âgées de 16 à 18 ans appelées à 
travailler à bord des navires de pêche, en prenant en considération les 
instruments internationaux relatifs à la formation au travail à bord de ces navires, 
notamment pour ce qui a trait aux questions de sécurité et de santé au travail 
telles que le travail de nuit, les tâches dangereuses, l'utilisation de machines 
dangereuses, la manutention et le transport de lourdes charges, le travail 
effectué sous des latitudes élevées, la durée excessive du travail et autres 
questions pertinentes recensées après évaluation des risques encourus.  

2. La formation des personnes âgées de 16 à 18 ans pourrait être assurée par le 
biais de l'apprentissage ou de la participation à des programmes de formation 
approuvés, qui devraient être menés selon des règles établies sous la 
supervision des autorités compétentes et ne devraient pas nuire à la possibilité 
pour les personnes concernées de suivre les programmes de l'enseignement 
général.  
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3. Les Membres devraient prendre des mesures visant à garantir qu'à bord des 
navires de pêche qui embarquent des jeunes gens âgés de moins de 18 ans les 
équipements de sécurité, de sauvetage et de survie soient adaptés à leur taille.  

4. Les pêcheurs âgés de moins de 18 ans ne devraient pas travailler plus de huit 
heures par jour ni plus de 40 heures par semaine, et ne devraient pas effectuer 
d'heures supplémentaires à moins que cela ne soit inévitable pour des raisons 
de sécurité.  

5. Les pêcheurs âgés de moins de 18 ans devraient être assurés qu'une pause 
suffisante leur soit accordée pour chacun des repas et bénéficier d'une pause 
d'au moins une heure pour prendre leur repas principal.  

Examen médical  

6. Aux fins de la détermination de la nature de l'examen, les Membres devraient 
tenir compte de l'âge de l'intéressé ainsi que de la nature du travail à effectuer.  

7. Le certificat médical devrait être signé par du personnel médical agréé par 
l'autorité compétente.  

8. Des dispositions devraient être prises pour permettre à toute personne qui, 
après avoir été examinée, est considérée comme inapte à travailler à bord d'un 
navire de pêche ou de certains types de navires de pêche, ou à effectuer 
certains types de tâches à bord, de demander à être examinée par un ou 
plusieurs arbitres médicaux indépendants de tout armateur à la pêche ou de 
toute organisation d'armateurs à la pêche ou de pêcheurs.  

9. L'autorité compétente devrait tenir compte des directives internationales 
relatives à l'examen médical et au brevet d'aptitude physique des personnes 
travaillant en mer, telles que les Directives relatives à la conduite des examens 
médicaux d'aptitude précédant l'embarquement et des examens médicaux 
périodiques des gens de mer (OIT/OMS).  

10. L'autorité compétente devrait prendre des mesures adéquates pour que les 
pêcheurs auxquels ne s'appliquent pas les dispositions relatives à l'examen 
médical prescrites dans la convention soient médicalement suivis aux fins de la 
sécurité et santé au travail.  

Compétence et formation  

11. Les Membres devraient :  

a) prendre en compte les normes internationales généralement admises en 
matière de formation et de qualifications des pêcheurs en définissant les 
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compétences requises pour exercer les fonctions de patron, d'officier de pont, de 
mécanicien et autres fonctions à bord d'un navire de pêche;  

b) examiner les questions suivantes relatives à la formation professionnelle des 
pêcheurs : organisation et administration nationales, y compris la coordination; 
financement et normes de formation; programmes de formation, y compris la 
formation préprofessionnelle ainsi que les cours de courte durée destinés aux 
pêcheurs en activité; méthodes de formation; et coopération internationale;  

c) s'assurer qu'il n'existe pas de discrimination en matière d'accès à la formation.  

Partie II. Conditions de service  

Relevé des états de service  

12. A la fin de chaque contrat, un relevé des états de service concernant ce 
contrat devrait être mis à la disposition de chaque pêcheur concerné ou noté 
dans son livret de travail.  

Mesures spéciales  

13. Pour les pêcheurs exclus du champ d'application de la convention, l'autorité 
compétente devrait prendre des mesures prévoyant une protection adéquate en 
ce qui concerne leurs conditions de travail et des mécanismes de règlement des 
différends.  

Paiement des pêcheurs  

14. Les pêcheurs devraient avoir droit au versement d'avances à valoir sur leurs 
gains dans des conditions déterminées.  

15. Pour les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, tous les 
pêcheurs devraient avoir droit à un paiement minimal, conformément à la 
législation nationale ou aux conventions collectives.  

Partie III. Logement  

16. Lors de l'élaboration de prescriptions ou directives, l'autorité compétente 
devrait tenir compte des directives internationales applicables en matière de 
logement, d'alimentation, et de santé et d'hygiène concernant les personnes qui 
travaillent ou qui vivent à bord de navires, y compris l'édition la plus récente du 
Recueil de règles de sécurité pour les pêcheurs et les navires de pêche 
(FAO/OIT/OMI) ainsi que des Directives facultatives pour la conception, la 
construction et l'équipement des navires de pêche de faibles dimensions 
(FAO/OIT/OMI).  
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17. L'autorité compétente devrait travailler avec les organisations et agences 
pertinentes pour élaborer et diffuser des documents pédagogiques et des 
informations disponibles à bord du navire ainsi que des instructions sur ce qui 
constitue une alimentation et un logement sûrs et sains à bord des navires de 
pêche.  

18. Les inspections du logement de l'équipage prescrites par l'autorité 
compétente devraient être entreprises conjointement aux enquêtes ou 
inspections initiales ou périodiques menées à d'autres fins.  

Conception et construction  

19. Une isolation adéquate devrait être fournie pour les ponts extérieurs 
recouvrant le logement de l'équipage, les parois extérieures des postes de 
couchage et réfectoires, les encaissements de machines et les cloisons qui 
limitent les cuisines et les autres locaux dégageant de la chaleur et pour éviter, 
au besoin, toute condensation ou chaleur excessive, pour les postes de 
couchage, les réfectoires, les installations de loisirs et les coursives.  

20. Une protection devrait être prévue pour calorifuger les canalisations de 
vapeur et d'eau chaude. Les tuyauteries principales de vapeur et d'échappement 
ne devraient pas passer par les logements de l'équipage ni par les coursives y 
conduisant. Lorsque cela ne peut être évité, les tuyauteries devraient être 
convenablement isolées et placées dans une gaine.  

21. Les matériaux et fournitures utilisés dans le logement de l'équipage devraient 
être imperméables, faciles à nettoyer et ne pas être susceptibles d'abriter de la 
vermine.  

Bruits et vibrations  

22. Les niveaux de bruit établis par l'autorité compétente pour les postes de 
travail et les locaux d'habitation devraient être conformes aux directives de 
l'Organisation internationale du Travail relatives aux niveaux d'exposition aux 
facteurs ambiants sur le lieu de travail ainsi que, le cas échéant, aux normes de 
protection particulières recommandées par l'Organisation maritime internationale, 
et à tout instrument relatif aux niveaux de bruit acceptables à bord des navires 
adopté ultérieurement.  

23. L'autorité compétente, conjointement avec les organismes internationaux 
compétents et les représentants des organisations d'armateurs à la pêche et de 
pêcheurs et compte tenu, selon le cas, des normes internationales pertinentes, 
devrait examiner de manière continue le problème des vibrations à bord des 
navires de pêche en vue d'améliorer, autant que possible, la protection des 
pêcheurs contre les effets néfastes de telles vibrations.  
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(1) Cet examen devrait porter sur les effets de l'exposition aux vibrations 
excessives sur la santé et le confort des pêcheurs et les mesures à prescrire ou 
à recommander pour réduire les vibrations sur les navires de pêche afin de 
protéger les pêcheurs.  

(2) Les mesures à étudier pour réduire les vibrations ou leurs effets devraient 
comprendre :  

a) la formation des pêcheurs aux risques que l'exposition prolongée aux 
vibrations présente pour leur santé;  

b) la fourniture aux pêcheurs d'un équipement de protection individuelle agréé 
lorsque cela est nécessaire;  

c) l'évaluation des risques et la réduction de l'exposition aux vibrations dans les 
postes de couchage, les salles à manger, les installations de loisirs et de 
restauration et autres locaux d'habitation pour les pêcheurs par des mesures 
conformes aux orientations données dans le Recueil de directives pratiques sur 
les facteurs ambiants sur le lieu de travail (OIT) et ses versions révisées 
ultérieures, en tenant compte des écarts entre l'exposition sur les lieux de travail 
et dans les locaux d'habitation.  

Chauffage  

24. Le système de chauffage devrait permettre de maintenir la température dans 
le logement de l'équipage à un niveau satisfaisant, établi par l'autorité 
compétente, dans les conditions normales de temps et de climat que le navire 
est susceptible de rencontrer en cours de navigation. Le système devrait être 
conçu de manière à ne pas constituer un risque pour la sécurité ou la santé de 
l'équipage, ni pour la sécurité du navire.  

Éclairage  

25. Les systèmes d'éclairage ne doivent pas mettre en péril la sécurité ou la 
santé des pêcheurs ni la sécurité du navire.  

Postes de couchage  

26. Toute couchette devrait être pourvue d'un matelas confortable muni d'un fond 
rembourré ou d'un matelas combiné, posé sur support élastique, ou d'un matelas 
à ressorts. Le rembourrage utilisé doit être d'un matériau approuvé. Les 
couchettes ne devraient pas être placées côte à côte d'une façon telle que l'on 
ne puisse accéder à l'une d'elles qu'en passant au-dessus d'une autre. Lorsque 
des couchettes sont superposées, la couchette inférieure ne devrait pas être 
placée à moins de 0,3 mètre au-dessus du plancher et la couchette supérieure 
devrait être équipée d'un fond imperméable à la poussière et disposée 
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approximativement à mi-hauteur entre le fond de la couchette inférieure et le 
dessous des barrots du plafond. La superposition de plus de deux couchettes 
devrait être interdite. Dans le cas où des couchettes sont placées le long de la 
muraille du navire, il devrait être interdit de superposer des couchettes à l'endroit 
où un hublot est situé au-dessus d'une couchette.  

27. Les postes de couchage devraient être équipés de rideaux aux hublots, d'un 
miroir, de petits placards pour les articles de toilette, d'une étagère à livres et 
d'un nombre suffisant de patères.  

28. Dans la mesure du possible, les couchettes des membres de l'équipage 
devraient être réparties de façon à séparer les quarts et à éviter qu'un pêcheur 
de jour ne partage le même poste qu'un pêcheur prenant le quart.  

29. Les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres devraient être 
pourvus de postes de couchage séparés pour les hommes et pour les femmes.  

Installations sanitaires  

30. Les espaces destinés aux installations sanitaires devraient avoir :  

a) des sols revêtus d'un matériau durable approuvé, facile à nettoyer et 
imperméable, et être pourvus d'un système efficace d'écoulement des eaux;  

b) des cloisons en acier ou en tout autre matériau approuvé qui soient étanches 
sur une hauteur d'au moins 0,23 mètre à partir du pont;  

c) une ventilation, un éclairage et un chauffage suffisants;  

d) des conduites d'évacuation des eaux des toilettes et des eaux usées de 
dimensions adéquates et installées de manière à réduire au minimum les risques 
d'obstruction et à en faciliter le nettoyage, et qui ne devraient pas traverser les 
réservoirs d'eau douce ou d'eau potable ni, si possible, passer sous les plafonds 
des réfectoires ou des postes de couchage.  

31. Les toilettes devraient être d'un modèle approuvé et pourvues d'une chasse 
d'eau puissante, en état de fonctionner à tout moment et qui puisse être 
actionnée individuellement. Là où cela est possible, les toilettes devraient être 
situées en un endroit aisément accessible à partir des postes de couchage et 
des locaux affectés aux soins de propreté, mais devraient en être séparées. Si 
plusieurs toilettes sont installées dans un même local, elles devraient être 
suffisamment encloses pour préserver l'intimité.  

32. Des installations sanitaires séparées devraient être prévues pour les 
hommes et pour les femmes.  
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Installations de loisirs  

33. Là où des installations de loisirs sont prescrites, les équipements devraient 
au minimum inclure un meuble bibliothèque et des moyens nécessaires pour lire, 
écrire et, si possible, jouer. Les installations et services de loisirs devraient faire 
l'objet de réexamens fréquents afin qu'ils soient adaptés aux besoins des 
pêcheurs, compte tenu de l'évolution des techniques, des conditions 
d'exploitation ainsi que de tout autre développement. Lorsque cela est réalisable, 
il faudrait aussi envisager de fournir gratuitement aux pêcheurs :  

a) un fumoir;  

b) la possibilité de regarder la télévision et d'écouter la radio;  

c) la possibilité de regarder des films ou des vidéos, dont le stock devrait être 
suffisant pour la durée du voyage et, si nécessaire, être renouvelé à des 
intervalles raisonnables;  

d) des articles de sport, y compris du matériel de culture physique, des jeux de 
table et des jeux de pont;  

e) une bibliothèque contenant des ouvrages de caractère professionnel ou autre, 
en quantité suffisante pour la durée du voyage, et dont le stock devrait être 
renouvelé à des intervalles raisonnables;  

f) des moyens de réaliser des travaux d'artisanat pour se détendre;  

g) des appareils électroniques tels que radios, télévisions, magnétoscopes, 
lecteurs de CD/DVD, ordinateurs, logiciels et magnétophones à cassettes.  

Nourriture  

34. Les pêcheurs faisant office de cuisinier devraient être formés et compétents 
pour occuper ce poste à bord.  

Partie IV. Soins médicaux, protection de la santé et sécurité sociale  

Soins médicaux à bord  

35. L'autorité compétente devrait établir une liste des fournitures médicales et du 
matériel médical qui devrait se trouver à bord des navires de pêche, compte tenu 
des risques encourus. Cette liste devrait inclure des produits de protection 
hygiénique pour les femmes et des récipients discrets non nuisibles pour 
l'environnement.  
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36. Un médecin qualifié devrait se trouver à bord des navires de pêche qui 
embarquent 100 pêcheurs ou plus.  

37. Les pêcheurs devraient recevoir une formation de base aux premiers 
secours, conformément à la législation nationale et compte tenu des instruments 
internationaux pertinents.  

38. Un formulaire de rapport médical type devrait être spécialement conçu pour 
faciliter l'échange confidentiel d'informations médicales et autres informations 
connexes concernant les pêcheurs entre le navire de pêche et la terre en cas de 
maladie ou d'accident.  

39. Pour les navires d'une longueur égale ou supérieure à 24 mètres, en sus des 
dispositions de l'article 32 de la convention, les éléments suivants devraient être 
pris en compte :  

a) en prescrivant le matériel médical et les fournitures médicales à conserver à 
bord, l'autorité compétente devrait tenir compte des recommandations 
internationales en la matière, telles que celles prévues dans l'édition la plus 
récente du Guide médical international de bord (OIT/OMI/OMS) et la Liste 
modèle des médicaments essentiels (OMS), ainsi que des progrès réalisés dans 
les connaissances médicales et les méthodes de traitement approuvées;  

b) le matériel médical et les fournitures médicales devraient faire l'objet d'une 
inspection tous les 12 mois au moins; l'inspecteur devrait s'assurer que les dates 
de péremption et les conditions de conservation de tous les médicaments sont 
vérifiées, que le contenu de la pharmacie de bord fait l'objet d'une liste et qu'il 
correspond au guide médical employé sur le plan national, que les fournitures 
médicales portent des étiquettes indiquant le nom générique outre le nom de 
marque, la date de péremption et les conditions de conservation;  

c) le guide médical devrait expliquer le mode d'utilisation du matériel médical et 
des fournitures médicales et être conçu de façon à permettre à des personnes 
autres que des médecins de donner des soins aux malades et aux blessés à 
bord, avec ou sans consultation médicale par radio ou par satellite; le guide 
devrait être préparé en tenant compte des recommandations internationales en 
la matière, y compris celles figurant dans l'édition la plus récente du Guide 
médical international de bord (OIT/OMI/OMS) et du Guide des soins médicaux 
d'urgence à donner en cas d'accidents dus à des marchandises dangereuses 
(OMI);  

d) les consultations médicales par radio ou par satellite devraient être assurées 
gratuitement à tous les navires quel que soit leur pavillon.  
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Sécurité et santé au travail  

Recherche, diffusion d'informations et consultation  

40. Afin de contribuer à l'amélioration continue de la sécurité et de la santé des 
pêcheurs, les Membres devraient mettre en place des politiques et des 
programmes de prévention des accidents à bord des navires de pêche prévoyant 
la collecte et la diffusion d'informations, de recherches et d'analyses sur la 
sécurité et la santé au travail, en tenant compte du progrès des techniques et 
des connaissances dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail et des 
instruments internationaux pertinents.  

41. L'autorité compétente devrait prendre des mesures propres à assurer la 
tenue de consultations régulières sur les questions de sécurité et de santé au 
travail, en vue de garantir que toutes les personnes concernées sont tenues 
convenablement informées des évolutions nationales et internationales ainsi que 
des autres progrès réalisés dans ce domaine, et de leur application possible aux 
navires de pêche battant le pavillon du Membre.  

42. En veillant à ce que les armateurs à la pêche, les patrons, les pêcheurs et les 
autres personnes concernées reçoivent suffisamment de directives et de matériel 
de formation appropriés ainsi que toute autre information pertinente, l'autorité 
compétente devrait tenir compte des normes internationales, des recueils de 
directives, des orientations et de toutes autres informations utiles disponibles. Ce 
faisant, l'autorité compétente devrait se tenir au courant et faire usage des 
recherches et des orientations internationales en matière de sécurité et de santé 
dans le secteur de la pêche, y compris des recherches pertinentes dans le 
domaine de la sécurité et de la santé au travail en général qui pourraient être 
applicables au travail à bord des navires de pêche.  

43. Les informations concernant les dangers particuliers devraient être portées à 
l'attention de tous les pêcheurs et d'autres personnes à bord au moyen de 
notices officielles contenant des instructions ou des directives ou d'autres 
moyens appropriés.  

44. Des comités paritaires de sécurité et de santé au travail devraient être 
établis :  

a) à terre; ou  

b) sur les navires de pêche, si l'autorité compétente, après consultation, décide 
que cela est réalisable compte tenu du nombre de pêcheurs à bord.  
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Systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail  

45. Lors de l'élaboration de méthodes et de programmes relatifs à la sécurité et à 
la santé dans le secteur de la pêche, l'autorité compétente devrait prendre en 
considération toutes les directives internationales pertinentes concernant les 
systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail, y compris les 
Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la 
santé au travail, ILO-OSH 2001  

Évaluation des risques  

46. (1) Des évaluations des risques concernant la pêche devraient être 
conduites, lorsque cela est approprié, avec la participation de pêcheurs ou de 
leurs représentants et devraient inclure :  

a) l'évaluation et la gestion des risques;  

b) la formation, en prenant en considération les dispositions pertinentes du 
chapitre III de la Convention internationale sur les normes de formation du 
personnel des navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille, 1995, 
adoptée par l'OMI (convention STCW-F);  

c) l'instruction des pêcheurs à bord.  

(2) Pour donner effet aux dispositions de l'alinéa a) du sous-paragraphe (1), les 
Membres devraient adopter, après consultation, une législation ou d'autres 
mesures exigeant que :  

a) tous les pêcheurs participent régulièrement et activement à l'amélioration de la 
sécurité et de la santé en répertoriant de façon permanente les dangers, en 
évaluant les risques et en prenant des mesures visant à les réduire grâce à la 
gestion de la sécurité;  

b) un système de gestion de la sécurité et de la santé au travail soit mis en 
place, qui peut inclure une politique relative à la sécurité et à la santé au travail, 
des dispositions prévoyant la participation des pêcheurs et concernant 
l'organisation, la planification, l'application et l'évaluation de ce système ainsi que 
les mesures à prendre pour l'améliorer;  

c) un système soit mis en place pour faciliter la mise en œuvre de la politique et 
du programme relatifs à la sécurité et à la santé au travail et donner aux 
pêcheurs un moyen d'expression publique leur permettant d'influer sur les 
questions de sécurité et de santé; les procédures de prévention à bord devraient 
être conçues de manière à associer les pêcheurs au repérage des dangers 
existants et potentiels et à la mise en œuvre de mesures propres à les atténuer 
ou à les éliminer.  
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(3) Lors de l'élaboration des dispositions mentionnées à l'alinéa a) du sous 
paragraphe (1), les Membres devraient tenir compte des instruments 
internationaux pertinents se rapportant à l'évaluation et à la gestion des risques.  

Spécifications techniques  

47. Les Membres devraient, dans la mesure du possible et selon qu'il convient 
au secteur de la pêche, examiner les questions suivantes :  

a) navigabilité et stabilité des navires de pêche;  

b) communications par radio;  

c) température, ventilation et éclairage des postes de travail;  

d) atténuation du risque présenté par les ponts glissants;  

e) sécurité d'utilisation des machines, y compris les dispositifs de protection;  

f) familiarisation avec le navire des pêcheurs ou observateurs des pêches 
nouvellement embarqués;  

g) équipement de protection individuelle;  

h) sauvetage et lutte contre les incendies;  

i) chargement et déchargement du navire;  

j) apparaux de levage;  

k) équipements de mouillage et d'amarrage;  

l) sécurité et santé dans les locaux d'habitation;  

m) bruits et vibrations dans les postes de travail;  

n) ergonomie, y compris en ce qui concerne l'aménagement des postes de travail 
et la manutention et la manipulation des charges;  

o) équipement et procédures pour la prise, la manipulation, le stockage et le 
traitement du poisson et des autres ressources marines;  

p) conception et construction du navire et modifications touchant à la sécurité et 
à la santé au travail;  

q) navigation et man œuvre du navire;  
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r) matériaux dangereux utilisés à bord;  

s) sécurité des moyens d'accéder aux navires et d'en sortir dans les ports;  

t) prescriptions spéciales en matière de sécurité et de santé applicables aux 
jeunes gens;  

u) prévention de la fatigue;  

v) autres questions liées à la sécurité et à la santé.  

48. Lors de l'élaboration d'une législation ou d'autres mesures relatives aux 
normes techniques concernant la sécurité et la santé à bord des navires de 
pêche, l'autorité compétente devrait tenir compte de l'édition la plus récente du 
Recueil de règles de sécurité pour les pêcheurs et les navires de pêche, Partie A 
(FAO/OIT/OMI).  

Établissement d'une liste de maladies professionnelles  

49. Les Membres devraient dresser la liste des maladies dont il est connu 
qu'elles résultent de l'exposition à des substances ou à des conditions 
dangereuses dans le secteur de la pêche.  

Sécurité sociale  

50. Aux fins d'étendre progressivement la sécurité sociale à tous les pêcheurs, 
les Membres devraient établir et tenir à jour des informations sur les points 
suivants :  

a) le pourcentage de pêcheurs couverts;  

b) l'éventail des éventualités couvertes;  

c) le niveau des prestations.  

51. Toute personne protégée en vertu de l'article 34 de la convention devrait 
avoir le droit de faire recours en cas de refus de la prestation ou d'une décision 
défavorable sur la qualité ou la quantité de celle-ci.  

52. Les prestations visées aux articles 38 et 39 de la convention devraient être 
accordées pendant toute la durée de l'éventualité couverte.  

Partie V. Autres dispositions  
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53. L'autorité compétente devrait élaborer une politique d'inspection à l'intention 
des fonctionnaires autorisés à prendre les mesures visées au paragraphe 2 de 
l'article 43 de la convention.  

54. Les Membres devraient, autant que possible, coopérer les uns avec les 
autres pour l'adoption de principes directeurs, approuvés au niveau international, 
concernant la politique visée au paragraphe 53 de la présente recommandation.  

55. Un Membre, en sa qualité d'État côtier, pourrait exiger que les navires de 
pêche respectent les prescriptions énoncées dans la convention avant 
d'accorder l'autorisation de pêcher dans sa zone économique exclusive. Dans le 
cas où ces autorisations sont délivrées par les États côtiers, lesdits États 
devraient prendre en considération les certificats ou autres documents valides 
indiquant que le navire a été inspecté par l'autorité compétente ou en son nom et 
qu'il est conforme aux dispositions de la convention.  
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ANNEXE H 

 

Lettres du ministère fédéral de la Justice concernant la compétence 
législative au Canada relative aux instruments adoptés en juin 2003, 2004, 

2006 et 2007 
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ANNEXE I 
 
 

Votes concernant les instruments adoptés par la  
Conférence internationale du Travail en 2003, 2004, 2006 et 2007
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Vote relatif à la Convention sur les pièces d’identité des gens de mer 
(révisée), 2003 
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
 
Pour 
 

392

Contre 
 

    0

Abstentions 
 

20

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

Pour 

Gouvernement  
 

Pour 

 
 
Vote relatif à la Recommandation sur la mise en valeur des ressources 
humaines, 2004 
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
    
Pour 
 

338

Contre 
 

93  

Abstentions 
 

14

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

Contre

Gouvernement  
 

Pour 
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Vote relatif à la Recommandation sur la relation de travail, 2006  
 
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
 
     
Pour 
 

329

Contre 
 

94  

Abstentions 
 

40

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

Contre

Gouvernement  
 

Pour 

 



 160

Vote relatif à la Convention sur le Cadre promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail, 2006  
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
          
Pour 
 

455

Contre 
 

   2  

Abstentions 
 

5

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

Pour

Gouvernement  
 

Pour 

 
 
Vote relatif à la Recommandation sur le Cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006  
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
 
         
Pour 
 

458

Contre 
 

   3  

Abstentions 
 

    6

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

Pour

Gouvernement  
 

Pour 
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Vote concernant la Convention sur le travail dans la pêche, 2007  
 
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
 
    
Pour 
 

437

Contre 
 

   2  

Abstentions 
 

  22  

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

--

Gouvernement  
 

Pour 

 
 
Vote concernant la Recommandation sur le travail dans la pêche, 2007  
 
Nombre total de votes (tous les délégués avec droit de vote à la 
Conférence) : 
        
 
Pour 
 

443

Contre 
 

    0  

Abstentions 
 

19  

    
Canada : 
 
Travailleurs  
 

Pour

Employeurs  
 

--

Gouvernement  
 

Pour 
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ANNEXE J 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Texte de l’article 19 de la Constitution de l’Organisation  
internationale du Travail portant sur les obligations des membres de l’OIT 

en ce qui a trait aux conventions et aux recommandations adoptées 
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Article 19 
 

Conventions et recommandations - Décisions de la Conférence 
 
1. Si la Conférence se prononce pour l'adoption de propositions relatives à un 
objet à l'ordre du jour, elle aura à déterminer si ces propositions devront prendre 
la forme : a) d'une convention internationale; b) ou bien d'une recommandation, 
lorsque l'objet traité ou un de ses aspects ne se prête pas à l'adoption immédiate 
d'une convention. 
 
Majorité requise 
 
2. Dans les deux cas, pour qu'une convention ou qu'une recommandation soient 
adoptées au vote final par la Conférence, une majorité des deux tiers des voix 
des délégués présents est requise. 
 
Modifications répondant à des conditions locales particulières 
 
3. En formant une convention ou une recommandation d'une application 
générale, la Conférence devra avoir égard aux pays dans lesquels le climat, le 
développement incomplet de l'organisation industrielle ou d'autres circonstances 
particulières rendent les conditions de l'industrie essentiellement différentes, et 
elle aura à suggérer telles modifications qu'elle considérerait comme pouvant 
être nécessaires pour répondre aux conditions propres à ces pays. 
 
Textes authentiques 
 
4. Deux exemplaires de la convention ou de la recommandation seront signés 
par le Président de la Conférence et par le Directeur général. L'un de ces 
exemplaires sera déposé aux archives du Bureau international du Travail et 
l'autre entre les mains du Secrétaire général des Nations Unies. Le Directeur 
général communiquera une copie certifiée conforme de la convention ou de la 
recommandation à chacun des Membres. 
 
Obligations des Membres quant aux conventions 
 
5. S'il s'agit d'une convention : 
 
a) la convention sera communiquée à tous les Membres en vue de sa ratification 
par ceux-ci;  
 
b) chacun des Membres s'engage à soumettre, dans le délai d'un an à partir de 
la clôture de la session de la Conférence (ou, si par suite de circonstances 
exceptionnelles, il est impossible de procéder dans un délai d'un an, dès qu'il 
sera possible, mais jamais plus de dix-huit mois après la clôture de la session de 
la Conférence), la convention à l'autorité ou aux autorités dans la compétence 
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desquelles rentre la matière, en vue de la transformer en loi ou de prendre des 
mesures d'un autre ordre;  
 
c) les Membres informeront le Directeur général du Bureau international du 
Travail des mesures prises, en vertu du présent article, pour soumettre la 
convention à l'autorité ou aux autorités compétentes, en lui communiquant tous 
renseignements sur l'autorité ou les autorités considérées comme compétentes 
et sur les décisions de celles-ci;  
 
d) le Membre qui aura obtenu le consentement de l'autorité ou des autorités 
compétentes communiquera sa ratification formelle de la convention au Directeur 
général et prendra telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives 
les dispositions de ladite convention;  
 
e) si une convention n'obtient pas l'assentiment de l'autorité ou des autorités 
dans la compétence desquelles rentre la matière, le Membre ne sera soumis à 
aucune autre obligation, si ce n'est qu'il devra faire rapport au Directeur général 
du Bureau international du Travail, à des périodes appropriées, selon ce que 
décidera le Conseil d'administration, sur l'état de sa législation et sur sa pratique 
concernant la question qui fait l'objet de la convention en précisant dans quelle 
mesure l'on a donné suite ou l'on se propose de donner suite à toute disposition 
de la convention par voie législative, par voie administrative, par voie de contrats 
collectifs ou par toute autre voie, et en exposant quelles difficultés empêchent ou 
retardent la ratification d'une telle convention.  
 
Obligations des Membres quant aux recommandations 
 
6. S'il s'agit d'une recommandation : 
 
a) la recommandation sera communiquée à tous les Membres pour examen, en 
vue de lui faire porter effet sous forme de loi nationale ou autrement;  
 
b) chacun des Membres s'engage à soumettre, dans le délai d'un an à partir de 
la clôture de la session de la Conférence (ou, si par suite de circonstances 
exceptionnelles, il est impossible de procéder dans le délai d'un an, dès qu'il sera 
possible, mais jamais plus de dix-huit mois après la clôture de la session de la 
Conférence), la recommandation à l'autorité ou aux autorités dans la 
compétence desquelles rentre la matière, en vue de la transformer en loi ou de 
prendre des mesures d'un autre ordre;  
 
c) les Membres informeront le Directeur général du Bureau international du 
Travail des mesures prises, en vertu du présent article, pour soumettre la 
recommandation à l'autorité ou aux autorités compétentes, en lui communiquant 
tous renseignements sur l'autorité ou les autorités considérées comme 
compétentes et sur les décisions de celles-ci;  
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d) sauf l'obligation de soumettre la recommandation à l'autorité ou aux autorités 
compétentes, les Membres ne seront soumis à aucune autre obligation, si ce 
n'est qu'ils devront faire rapport au Directeur général du Bureau international du 
Travail, à des périodes appropriées, selon ce que décidera le Conseil 
d'administration, sur l'état de leur législation et sur leur pratique concernant la 
question qui fait l'objet de la recommandation, en précisant dans quelle mesure 
l'on a donné suite ou l'on se propose de donner suite à toutes dispositions de la 
recommandation et en indiquant les modifications de ces dispositions qui 
semblent ou pourront sembler nécessaires pour leur permettre de l'adopter ou de 
l'appliquer.  
 
Obligations des États fédératifs 
 
7. Dans le cas où il s'agit d'un État fédératif, les dispositions suivantes seront 
appliquées : 
 
a) à l'égard des conventions et des recommandations pour lesquelles le 
gouvernement fédéral considère que, d'après son système constitutionnel, une 
action fédérale est appropriée, les obligations de l'État fédératif seront les 
mêmes que celles des Membres qui ne sont pas des États fédératifs;  
 
b) à l'égard des conventions et des recommandations pour lesquelles le 
gouvernement fédéral considère que, d'après son système constitutionnel, une 
action de la part des États constituants, des provinces ou des cantons est, sur 
tous les points ou sur certains points, plus appropriée qu'une action fédérale, 
ledit gouvernement devra :  

 
i) conclure, en conformité avec sa Constitution et les Constitutions des 

États constituants, des provinces ou des cantons intéressés, des arrangements 
effectifs pour que ces conventions ou recommandations soient, au plus tard dans 
les dix-huit mois suivant la clôture de la session de la Conférence, soumises aux 
autorités appropriées fédérales, ou à celles des États constituants, des provinces 
ou des cantons en vue d'une action législative ou de toute autre action;  

 
ii) prendre des mesures, sous réserve de l'accord des gouvernements des 

États constituants, des provinces ou des cantons intéressés pour établir des 
consultations périodiques, entre les autorités fédérales d'une part et les autorités 
des États constituants, des provinces ou des cantons d'autre part, en vue de 
développer à l'intérieur de l'État fédératif une action coordonnée destinée à 
donner effet aux dispositions de ces conventions et recommandations;  

 
iii) informer le Directeur général du Bureau international du Travail des 

mesures prises en vertu du présent article pour soumettre ces conventions et 
recommandations aux autorités appropriées fédérales, des États constituants, 
des provinces ou des cantons, en lui communiquant tous renseignements sur les 
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autorités considérées comme autorités appropriées et sur les décisions de 
celles-ci;  

 
iv) au sujet de chacune de ces conventions qu'il n'aura pas ratifiées, faire 

rapport au Directeur général du Bureau international du Travail, à des intervalles 
de temps appropriés selon ce que décidera le Conseil d'administration, sur l'état 
de la législation et de la pratique de la fédération et des États constituants, des 
provinces ou des cantons concernant la question qui fait l'objet de la convention, 
en précisant dans quelle mesure il a été donné ou l'on se propose de donner 
effet aux dispositions de la convention par voie législative, par voie 
administrative, par voie de contrats collectifs ou par toute autre voie;   

 
v) au sujet de chacune de ces recommandations, faire rapport au 

Directeur général du Bureau international du Travail, à des intervalles de temps 
appropriés, selon ce que décidera le Conseil d'administration, sur l'état de la 
législation et de la pratique de la fédération et de ses États constituants, de ses 
provinces ou de ses cantons concernant la question qui fait l'objet de la 
recommandation, en précisant dans quelle mesure il a été donné ou l'on se 
propose de donner effet aux dispositions de la recommandation et en indiquant 
quelles modifications de ces dispositions semblent ou pourront sembler 
nécessaires pour les adopter ou les appliquer.  
 
Effets des conventions et recommandations sur des dispositions plus 
favorables 
 
8. En aucun cas, l'adoption d'une convention ou d'une recommandation par la 
Conférence, ou la ratification d'une convention par un Membre ne devront être 
considérées comme affectant toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout 
accord qui assurent des conditions plus favorables aux travailleurs intéressés 
que celles prévues par la convention ou la recommandation. 
 
 
 
 
 
 




